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Le n° 1 du « seul journal qui ne 
l{) demande qu 'à disparaître » vient de 
~ paraître : L ' Officiel du chômage. 
-o C'est un mensuel et il coûte 2 F 50. 
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0 excuses 
Erreur fatale, affreuse méprise ; 

la page 3 et la page 16 ont été ln­
versées dans le TS de la semaine 
dernière. 

Les habitués auront rectifié 
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e MEETIN~S PSU 

Le 17 octobre, à Chambéry, 
avec Depaquit et Berthinier. 

Le 24 octobre. à Saint-Dizier. 
ave c Geneviève Petiot ; à 
Bourges, avec Michel Mousel, 
Maguy Guillien et Benoist. 

Le 26 odobre : journée d'étude 
de la fédération des Charentes. 
avec Victor Leduc. 

Le 30 oc tobre, à Clermont­
Ferrand. avec Desmoulins. 

Le meeting de No isy-le-Sec est 
reporté au 7 novembre (avec Mi­
chel Mousel) et le meeting de 

Saint-Denis est arinulé en raison 
du débat à la Mutualité. 

• .OU VA LE PORTUGAL ? 

Sur ce thème, les sections 
d·entreprises· du 9e arrondisse­
ment (PTT. Banques. SNCF, As­
surances, Santé et de quartier) 
o rganisent un débat le lundi 13 
octobre. à partir de 17 h 30, salle 
des Agriculteurs, 8,-rue d 'Athènes 
(salle 105). Paris 9e. 

• A_ LA MUTUALITE :,,FACE A 
LA CRISE, QUELLE 

ALTERNATIVE? 

A 20 h 30, le vendredi 17 octo-

bre, débat organisé par le PSU à 
la Mutualité, avec Rossana Ros· 
sanda, di rectrice du « Mani• 
festo », Charles Piagef et Michel 
Mousel, secrétaires nàtionaux du 
PSU . 

0 saccage 
Nos camarades de l'agence 

Fotolib ont été envahis mercredi 
soir par des vandales armés de ré­
volvers qui ont volé des photos 
d'ob)ecteurs de conscience et 
b rùlé une partie des archives. A no­
tre avis, l' identité des agresseurs 
ne tait guère de doute. Quel sera 
l'avis de la police ? 

CENTRE POPULAIRE DE-FORMATION SOCIALISTE 
\ 

To~s les ?ours seront édités en_ cassetti:is, P<?Ur l'usage,.des camarades de province, mais aussi pour 
tous ce□x qui veulent pour eux-memes retravailler les suiets. Ces cassettes seront vendues à l 'unité 
(27 F), mais aussi par abonnement (20 F). 

Bulletin 
d'inscription 
·au CPFS 
Nom : . . . ... . . .. .. .. .. . .. .... . 
Prénom : ... ... ... .. ... .... .. . 
Adresse : . . . . . . . .. . .. .. . . .. . . . 

·Je désire m ' inscrire au cycle : 
• Marxisme et philosophie: 
• Analyse marx iste de l'écono­
mie. 
• Histoire du mouvement ou­

vrier . 

• Critique des pratiques socia­
les . 

Prix : un cycle, 25 F; deux , 
40 F ; trois : 50 F et quatre : ?OF. 

Les chèques doivent être libel­
lés à l'ordre de M. Pierre Garri ­
gues. 

Bulletin 
d'abonnement 
aux cassettes 
du CPFS 

Je désire m'abonner aux cas· 
settes du cycle : 
• Marxisme et philosophie D 
• Analyse marx iste de 
l'économie D 
• Histoire du mouvement ou­
vrier D 
• Critique des pratiques so­

ciales D 

Chaque abonn ement pour un 
cyc le comporte douze~ cassettes 
l ivrées avec le pl an des exposés et 
une bibliog raph ie: 

Pr ix : 1 cycle : 240 F : 2 cycles : 
450 F ; 3 cycles : 650 F ; 4 cycles : 
830 F 

R Nom: · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · Renvoyer ce bull etin à CPFS. envoyer ce bon à CPFS - 9, Prénom 
: · · · · · · · · · · · · · · · · avec un chèq ue l i !.)olle a l'o rd re d e rue Borromée - 75015 - PARIS. Adresse: 

, ___________________ .• · ·•· ... ·•· •· · .. · .. ·•· •· ·.·.,,·..,· •· ... · ·•·•· -~M,:;-~P_;i~o~rr,;;o~G::<1 ' ri ~ ■ 



A propos de la société libérale .avancée 

Le fond et la\ forme ! ----. . ,. 

La société libérale avancée de Giscard n'est pas qu'une question 
de style de gouvernement. En j;,uant sur l'ainblguité du terme libéral, 
il Y a une tentative consciente et délibérée de restructurer le capi­
talisme français en profitant de la crise. 

Giscard a conscience des 
retards que la France a 

__ _ dans ce domaine par rap­
port aux autres pays européens. 
Mais, justement, comme pour les 
pays européens et particulière­
ment ceux du nord de l 'Europe, il 
veut rendre la société civile fran­
çaise conforme à son projet de 
restructuration économique. tout 
en évitant d 'affronter de manière 
trop ouverte les secteurs arriérés 
du capitalism·e. C'est dans cette 
limite, et dans cette limite seule­
ment. que « les réformes » sont 
admises à condition de céder le 
moins possible. C'est ainsi que 
sur l'avortement il avait su tenir 
compte de faits accomplis, ,s'en 
servant pour esquisser le label 
libéral, l 'image de marque dont 
veut se prévàloir l'action du pou­
voir. 

En ce qui concerne l'ensei­
gnement. en jouant à fond sur 
une démagogie d 'arguments 
« technicistes et modernistes " · 
Giscard . par l'intermédiaire de 
son ministre Haby, a clairement 
opté pour un système scolaire sa­
tisfaisant les projets du patronat. 
En revanche pour intervenir dans 
le domaine immobilier (voir TS 
p. 5) la chose s'avère plus diffi­
cile. Il s'agit là aussi de réformer 
dans un certain sens, et même 
dans un sens certain pour les 
promoteurs, tout en voulant lais­
ser l'impression qu'on veut faire 
payer les « gros ». 

Le branle-bas parlementaire 
provoqué par l'amendement Fan: 
ton, qui vise à instituer un. impôt 
foncier (on sait très bien que 
l'UDR cèdera une fois de plus). 
tend à imprimer dans les esprits 
le modèle d 'un gouvernement se 
préoccupant au moins de la lutte 
contre le scandale de la spécula­
tion foncière qui fait pourtant les 
beaux jours des tenants du pou­
voir. 

Mais brusquement, intervien­
nent dans l'actualité des faits qui 
mettent à jour le fond de cette po­
litique; le petit juge de Béthune, 
comme celui de « Z », en utilisant 
une répression qu'on a toujours 
l'habitude de voir servir la bour­
geoisie au pouvoir. révèle le 
scandale des accidents du travail 
(voir l'article p. 16). Il faut rappe­
ler que la détention préventive de 
M. Chapron, patron effectif des 
huileries et goudrons, etc. inter­
vient alors que onze graves acci­
dents du travail se sont produits 
depuis 1970, que quatre rapports 
motivés de l'Inspection du travail 
avaient attiré· l 'attention sur les 
conditions scandaleusement 
dangereuses qui étaient faites 
aux ouvriers de cette usine, sans 
parler du problème des sociétés 
intérimaires qui offrent sur le 
marché du travail un infirme à 
67 %. Pour le juge Charette son 
comportement relève d 'un acte 
militant. « Je crois que ma déci­
sion fera évoluer les choses en 
matière de sécurité du travail et 
de responsabilité du travail. » 

Il est vrai que l ' impunité dont 
jouissaient les patrons jusqu'à 
présent ne sera plus considérée 
dans l 'abstrait depuis l'affaire 
Charette. Un grain de sable s'est 
glissé dans la machine judiciaire 
et en révèle finalement la nature. 
La contradiction entre la sécu­
rité des travailleurs et les exigen­
ces du profit est portée sur la 
place publique. 

On comprend la gêne du Par­
quet à l'annonce de plusieurs ac­
cidents graves qui se seraient 
produits dans la m ème entreprise 
postérieurement à la mort de Ro­
land Wuillaume. 

Ainsi, un représentant d'une 
structure de pouvoir aussi capi­
tale que la justice n'accepte plus 
le rôle qu'on veut lui faire jouer, 
celui de garde-chiourme d'un 

Ambiguïté 

Dans un éditorial de l'Humanité (3 octobre 1975), Roland Leroy s·en 
prend au PSU qui aurait eu • une attitude plus qu;ambiguë à l'égard des 
groupes gauchi,;tcs • dans les manifestation~ récentes contre la répression. 
franquiste. En fait d'ambiguïté et d"amalgame. puisqm: Roland Leroy em­
ploie aussi ce terme, son article en donne un bel exemple. Le mol « gau­
chiste "dans le vocabulaire du PC est à u~age multiple. Jl sert il désigner 
aussi bien les partisans des actions minoritaires el des violences gratuites 
que le!> groupe~ révolutionnaires avec lesquels, par exemple, le parti com­
muniste portugaill ou le parti communiste espngnol pa~sent il l'occasion des 
.iccords. Le PSU c~t lié. dans le comité Eva Forest. à un certain nombre 
d'organisation~ révolutionnaires françai~es et espagnoles. Il a participé à 
toutes les manife,tations antifranquii.tes avec le comité Eva Forest et 
toutes les fois où l'unité d'action a été pos~ible, avec l'en~emblc des forces 
antifascistes. Les t:carts auxquels se sont livrés les membres du FRAP ont 
été critiqués au sein du comité Eva Forest, mais sans oublier que troi~ des 
leurs ont été fusillés par Franco. Ce sont des faits qu'il faut aus!,i rappeler 
sans ambiguité. Quant au problème du gauchisme, il mérite un article de 
fond. Nous y reviendrons. 

système qui protège les .puis­
sants. tout en dissertant sur l'éga­
lité des citoyens. leur droit et leur 
liberté. Les interventions du m i­
nistre de la Justice. les appels fa­
natiques de Minute contre les 

· " Juges rouges » . les déclarations 
sans retenue de M' .. Foyer dénon­
çant la subversion de notre so­
ciété, démontrent simplement et 
« calmement » que, sur le plateau 
de la balance. un patron pèse 
beaucoup plus qu'un ouvrier. En 
fait il y a là une manifestation de la 
crise idéologique que traverse 
notre société ; plus précisément, 

cela traduit les difficultés de la 
bourgeoisie à imposer des 
normes sociales conformes aux 
objectifs économiques ·qu'elle 
poursuit. 

Devant une telle situation. les 
révolutionnaires ne doiven.t pas 
seulement s'inscrire en témoins, 
mais doivent, par des proposi­
tions concrètes, favoriser l 'articu- · 
lation du développement des lut­
tes auxquelles n'échappe aucune 
sphère de notre société. 

Alain TLEMCEN D 

blessures de les 
Geneviève Leduc: 

un communiqué commun 
PC-PS-PSU 

Les organisations PCF. PS, PSU 
expriment leur Indignation devant 
l'agression commise par les forces de 
police sur la personne de Geneviève 
LEDUC, le vendredi 26 septembre, :i 
l 'angle de la rue Quentin-Bauchard et 
François 1er. Les circonstances de­
cette nouvelle violence policière per­
mettent d'établir, sans contestatlon 
possible, la responsabilité de la po­
lice pour les graves blessures subies 
par notre camarade Geneviève Leduc, 
victime d'une grenade à tir tendu. Ces 
blessures ont été aggravées par l'into­
lérable refus de Police-Secours de 
l'évacuer( ... ) 

Les graves incidents des Champs­
Elysées mettent en évidence ce fait : 
après le silence honteux du gouver­
nement et du Président de la Républi­
que face à l'odieuse répression fas­
ciste en Espagne, Poniatowski,qui ne 
peut supporter la réprobation popu­
laire des crim'es franquistes. cherche 
à contrarier le mouvement dE,J protE,JS· 
talion. Pour cela. il encourage. pour 
le, moins. les déprédations et violen­
ces, par une publicité faite aux acte:; 
de vandalisme de quelques un~ ( .l 

Fédéra tions 
de Paris du PCF, PS, PSU 

3 octobre 1975 ■ 
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la ou s ite d e 

La politique 
du pire 
L'annonce du projet de budget pour 1976 confirme 
le jeu du gouvernement français dans la crise mon­
diale du capitalisme. 
Il s'agit pour lui de mettre à profit la récession 
mondiale pour extirper les « faiblesses >> de l'éco­
nomie française : faible concentration de l'indus­
trie, persistance de secteurs à peine « rentables »; 
forte combativité de la classe ouvrière. 
C'est I'« assainissement» de l'économie française 
qui est visé. Les lois de la concurrence intercapita­
liste imposent la liquidation des entreprises peu 
rentables, l'accélération des concentrations indus­
trielles, une politique générale de compression des 
coûts pour dégager les marges de profits nécessai­
res aux équipements colossaux dont ont besoin les 
firmes françaises pour rivaliser avec les trusts 
améFicains, allemands, japonais. 
Il est dans la logique de· cette politique de pro­
grammer le chômage, de liquider l'économie de 
régions entières, d'utiliser de façon intensive les 
recettes publiques pour l'aide aux grands trusts, de 
museler la combativité des travailleurs. 

Bien entendu, le gouvernement 
n'annonce pas la couleur, il pré­
fère parler de politique « anti­
inflatlonniste ». Tant il est vrai 
que c'est la seule politique possi­
ble pour un pouvoir au service du 
capital. 

Depuis le déclenchement de fa 
récession mondiale dans le cou­
rant de l'année 1974, le gouver­
nement a tout d'abord laissé se 
dégrader à vive al lure la crois­
sance et la situation de l 'emploi 
en France. Le nombre de chô­
meurs atteint 1 500 000, les travail-­
leurs en activité subissent le 
chômage technique (le nombre 
de journées indemnisées pour 
chômage partiel était de 828 000 
en 1973 ; il passe à 3 909 000 en 
1974). La fermeture, ou le projet 
de fermeture, d'un grand nombre 
d'entreprises dans les secteurs 
les plus menacés (textiles, 
cuirs ... ). les licenciements mas­
sifs dans des branches stratégi­
ques comme la sidérurgie sont le 
signe d'une nouvelle concentra­
tion des structures industrielles 
ainsi que d'une rationalisation du 
processus dè travail dans les sec­
teurs déjà concentrés. Cette ra­
tionalisation ne concerne pas 
. d'ailleurs uniquement l'indus­
trie ; elle penètre largement le 
secteur tertiaire (banques, assu-

rances et même administrations). 
L'assainissement est donc en 

bonne voie. Pourtant l'inflation 
demeure forte : 12 % de crois­
sance pour l ' indice officiel des 
prix de détail entre juillet 1974 et 
Juillet 1975. Les bénéfices des so­
ciétés sont au plus bas 

d .mt ombre..; au 
t !.a 1 

Il était donc naturel que le pa­
tronat fasse pression sur le gou­
vernement pour obtenir des sub­
sides. C'est là l 'objet de ce qui a 
trompeusement été appelé plan 
de relance, annoncé ce mois par 
M. Fourcade. On connaît les me­
sures. Sur 30 milliards de francs 
de dépenses supplémentaires, 
une part dérisoire est consacrée 
au soutien de la consommation, 5 
milliards ; le reste est distribué au 
patronat. 

Sous couvert de lutte anti- . 
inflationniste, c'est la poursuite 
de I'« assainissement" qui est 
annoncée avec le projet de bud­
get pour 1976. 

Les données sur la masse glo­
bale des dépenses publiées dans 
Le Monde du 27. septembre 1975 
sont significatives (voir notre en­
cadré) 

Accroissement des dépenses budgétaires par rapport à la loi de finan -
ces précédentes 

1973 1974 1975 1976 

' 

10,99 % 15,9 % 
initialement 13,8 % 4,ti % par rapport 

à la loi de 

après .. relance .. 27 ,2 % 
finances initiale 
1975 13,03 % 

4 

,._ 

Pour les deux années 1975-
1976, le rythme moyen annuel de 
progression des dépenses est 
même inférieur à 1974 : le plan 
de relance 1975 était de la poudre 
aux yeux. Pour 1976, une pro­
gression de 4,6 % signifie de fait 
une réduction en termes réels, les 
prévisions officiel les de hausse 
de prix étant de 7,6 % : il s'agit 
d'un véritable budget déflation­
niste. On se demande si le gou­
vernement ne joue pas réellement 
la politique du pire étant donné le 
nombre de chômeurs déjà atteint. 
D'autant que pour les recettes 
fiscales on reconduit purement et 
simplement la politique anté­
rieure : aucune baisse des taux 
de TVA, par exemple, qui donne­
rait un coup de frein au laminage 
du pouvoir d'achat populaire: 

l_es g:Jdg_ets du pilotage 
a vue 

_Et dans le détail? Si certaines 
dep~nses à caractère social 
(équipements sanitaires, loge­
ments-sociaux; pensions aux per­
sonnes âgées. etc.) augmentent 
légèrement plus vite que les an­
nées précédentes, elles ne repré­
sentent qu'un mince rattrapage 
par rapport au retard accumulé . 
Cela rend dérisoires les propos 
de _M. Fourcade sur la nouvelle 
croissance. Pour les recettes les 
quelques " recettes de poche ,. 
~upplément~ires sur le tabac 
1 alcool, les films pornographiq · 
relèvent des expédients habitue~:.s 

Quant à l'autorisation (que le 
gouvernement demandera au 
Parlement) de modifier le taux et 
la da~_e du paiement des acomp­
tes d impôts, elle relève des gad­
gets du « pilotA~e à vue .. 
, Pourtant, lee: _gouverne,.;,ent a 

1 audace de présenter des prévi-

, -
•--......::::: 

-~ 
/!~ , ........ , ,· 

'7'; 1H: 
.,....-·. 

' 

sions pour 1976 affichant 4,7 % 
de croissance de la production, 
alors que le recul est de 2,5 % en 
1975. Le publ ic commence à être 
habitué aux prévisions lénifiantes 
minimisant constamment les ris­
qu~s d'inflation ou de chômage. 
Comment peut-on y croire ? Les 
plans, d 'une ampleur bien plus 
forte, adoptés par les Etats-Unis 
et la RFA et qui, eux, visaient la 
consommation populaire par les 
déductions fiscales, ont donné 
des résultats minimes, voire nuls. 

les bases de l'assainis­
sement 

Le plus probable, c'est l'appro­
fondissement de la récession en 
France. Evidemment l'inflation 
pourra peut-être être ralentie, 
mais à quelle condition ? Sans 

-doute p lus de deux millions de 
chômeurs et, pour ceux qui tra­
vaillent encore, un laminage du 
pouvoir d 'achat, telles sont les 
bases d 'un « assainissement .. de 
l ' industrie française, telles sont 
les conséquences de la politique 
de classe giscardienne. 

Sa logique? Elle ne peut 
qu'organiser le chômage, tant 
que le marasme persiste au ni­
veau des échanges extérieurs. Or 
la synchronisation des écono­
mies capitalistes est telle - les 
deux principaux pays moteurs 
USA et RFA n'ayant pas réussi 
réellement à ranimer la crois· 
sance - que l'on peut tabler sur 
une longue période de crise. 

Voilà pour le ballon d'oxygène 
aux capitaliste~. afin qu' ils puli;· 
sent passer avec moins de dou· 
leur ce mauvais cap. Pour les tra­
vailleurs, c'est l'approfondisse· 
ment de l 'austérité. , 

Gèneviève BRISSERGE ■ 
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La grande frousse 

On pense tout de suité à la loi sur l'avortement : 
modérée, partielle, restrictive, prudente, plus satis­
faisante sur le principe (l'apparence du progrès) 
que sur les moyens (presque inexistants). Et pour-

Le projet n'est pas plus tôt 
déposé sur le bureau de 
l 'Assemblée que déjà les 

amendements s'abattent à la vo­
lée : cinq cents en tout ! L'exposé 
des motifs est à peine connu que 
tout l'establishment - des mi­
lieux capitalistes à la masse des 

. petits propriétaires et boutiquiers 
-se mobilise et tonne contre une 
loi qui menace le sacro-saint droit 
de propriété. le tout est orchestré 
par les grands moyens d'informa­
tion qui « s'engagent» délibéré­
ment, et font vibrer la corde mo­
rale et humanitaire, comme ils 
l'ont fait à propos de l'avortement 
ou du sort de Françoise Claustre. 
Le ministre Galley, auteur du pro­
jet de loi, a beau plaider que son 
texte au contraire vise à cc défen­
dre le droit de propriété contre la 
menace de municipalisation des 
sols», une sourde appréhension 
parcourt la France des profon­
deurs, ces cc quatorze mllllons de 
propriétaires » que les radios ré­
veillent et appellent à la res­
cousse. Et leur émotion, feinte ou 
spontanée, présumée ou réelle, 
en dit long sur le « retard » m_ental 
de la société française . Dans la 
plupart des autres pays, le droit 
de propriété n'est plus cette anti­
que institution ... 

,r p u .. 

En fait, il n'y a pas dans le projet 
Galley de quoi fouetter un promo­
tèur, et encore moins de quoi in­
quiéter les petits commercants 
ou les propriétaires de quelques 
dizaines de mètres carrés. La loi 
prévoit pour l'essentiel qu'un pla­
fond légal de densité sera désor­
mais fixé pour les centres des 
grandes villes, au-delà duquel -
sauf exception - le constructeur 
devra payer aux communes des 
sommes équivalentes à la « sur­
densité » . Les dites communes -
c'est la seconde innovation -
pourront, avec les sommes ainsi 
dégagées, exercer dans toute 
transaction importante sur les 
terrains au centre des villes de 
plus de 30 000 habitants un droit 
de préemption, .avec priorité 
d'achat par la commune au prix 
du marché. · 

Ce n'est pas la révolution. Ce 
n'est pas la guerre ouverte aux 
promoteurs et à leurs bénéfices ; 
c'est même une aspirine sur une 
maladie de cheval. Et la spécula­
tion neva pas mourirpoursi peu : 
afin d'attirer le maximum de 
fon.ds, les communes accepte-

ront dès densités élevées ; il ne 
faut donc pas s'attendre à un dé­
sengorgement des centres, ni à la 
baisse des prix des terrains ou 
des locations. On ne guérit pas ; 
on prend au contraire le risque 
d'aggraver une situation déjà 
tendue. Seconde limitation : de 
nombreuses exceptions sont 
prévues à cette réglementation 
qui complique encore la législa­
tion sur la construction. On peut 
compter sur le " copinage » qui 
marque trop souvent les rapports 
des notables élus et des promo-

tant, une levée de boucliers ; les hauts cris de la 
droite, .du clergé, de l'Ordre des médecins, etc. La 
loi foncière, que le Parlement a entrepris de discu­
ter la semaine dernière, lui ressemble comme une 
sœur ... 

teurs ou entrepreneurs, dans 
beaucoup de villes, pour orienter 
les choix dans un sens qui 
n'écorche pas trop les intérêts les 
plus solides .. 

Deux indices renforcent cette 
conviction : malgré la mobilisa­
tion apeurée de la vieille droite et 
son concert de vociférations au 

Parlement, les grands spécula­
teurs- banques. sociétés immo­
bilières - se taisent ;_ c'est le si­
gne qu'elles ne se sentent pas di­
rectement menacées dans leurs 
œuvres. Il eût été surprenant d'ail­
leurs que Giscard d'Estaing, qui 
attache un grand prix à cette« ré­
forme de structure», veuille pour 
autant couper les ailes à un sec­
teur économique parfaitement 
représentatif du capitalisme mo­
dèle « société libérale avancée ». 
Par ailleurs, de nombreux sec­
teurs « modérés » trouvent le pro­
jet bien timoré : le député UDR 
Fanton, qui a défendu un amen­
dement instituant un impôt fon­
cier (de nature à alimenter réel­
lement les fonds communaux) ; 
un consortium d 'associations de 
défense de là nature, animé par 
Philippe Saint-Marc, qui ne voit 
pas trace dans ce projet des es­
paces verts dont il rêve, les 
unions HLM enfin qui se bornent 
à signaler que cette réforme va 
surtout pénaliser le logement 
neuf et en augmenter les coûts. 

Bref, tout continue. Deux Fran­
çais sur trois dans les villes. Mais 
des « cœurs » congestionnés, 
bloqués, où le prix des terrains 
atteint des hauteurs vertigineu­
ses ... Seuls les bourgeois et les 
sociétés ont les reins assez soli­
des pour tenir le coup : les autres 
sont repoussés dans les ban­
lieues, de plus en plus loin, et 
paient chaque jour en heures 
perdues et en frais de transport ce 
que les cadres et les rentiers peu­
vent verser en argent. La ségréga­
tion socialesuitson cours, merci. 

Ph.M. ■ 
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social la rencontre des mini-Lip 

li des 25 et 26 octobre à Besançon 

une lettre · de· 
Charles Piag'et 

Camarades, 

I - Suite à notre lettre du 20 juillet 1975 et malgré la période de 
vacances, nous a vans eu des réponses encourageantes, mais encore 
un peu insuffisantes pour réussir la rencontre telle que nous la décri­
vions. 

Des questions sont posées sur /'organisation de cette rencontre. 
Qui organise ? Pourquoi lancer à Besançon ? Pourquoi en dehors du 
canal syndical ? Est-ce bien Je PS.U ? 

D'autres réponses approuvent pleinemen.t l ' initiative et apportent 
des réflexions, des arguments renforçant celle-ci. · 

Il y a, c'est certain, la nécessité d 'un appel plus large, d'un appel 
qui émane de militants qui soient aussi bien à la CFDT qu'à la CGT qui 
aient participé ou qui participent à des luttes significatives sur l'em­
ploi; qui assurent sans contestation possible une crédibilité à l'initia­
tive par le sérieux de leur action collective, militante, syndicale antica­
pitaliste. 

C'est Je sens de ce nouvel appel, auprès de vous, .cama.rades. 
\ . 

JJ. - L'utilité de cette rencontre nous apparaît de ' plus en plus forte, 
pressante, susceptible d'apporter une contribution importante à tou-
tes les luttes pour l 'emploi. Pourquoi? . 

a) Parce que c'est certain, la crise va durer, le chômage va du;er, 
les luttes pou[ l'emploi vont être nombreuses, il y en a pour longtemps. 
On entre dans une longue période de haut niveau de chômage. Les· 
luttes pour l'emploi vont être une permanence de l'action des travail­
leurs. 

· b) Indépendamment des problèmes de fond qui se posent au mou­
vement ouvrier, que nous ne pouvons résoudre seuls même si nous 
contribuons à mettre en lumière cer:.taines cruelles nécessités, nous 
savons parce que nous avons vécu, parce que nous vivons de telles 
luttes : 
- les apports des formes de luttes imaginées par les travailleurs, . 
- les succès dus à l'imagination, à la solidarité, à l'unité, 
- les pièges déjoués grâce à J'analyse, à la réflex/on collective et aux 
actions de masse, 
- . Je rôle joué par de nombreux travailleurs, grâce à une pratique de la 
démocratf~ très dynamique dans ces luttes, etc.; 
- mais aussi les manques, ce qu'on n'a pas réussi à surmonter ou très 
imparfaitement, l'isolement difficile à vaincre, les besoins urgents à 
certains moments qu'on n 'a pas pu résoudre, etc. 

Ill - quelles pourront être les modalités de cette rencontre? 
Tout d'abord elfe pourrait se situer/es 25 et 26 octobre à Besançon 

• (samedi et dimanche). Elle ne serait organisée ni par le PSU, ni par 
« Besançon •~ mais par les signataires de l'appel proposé. Convoca­
tions, déroulement ainsi que les résultats publiés dans une brochure 
seront contrôlés largement par les participants. Cette brochure 
pourrait être d'une grande aide à tous les travailleurs en lutte poar 
l'emploi. 

1 

Une rencontre le vendredi soir au samedi matin, 2 heures avant 
l'ouverture, serait nécessaire entre les cosignataires pour. l'ultime 
mise au point de la sessi,on. · · 

Charles PIAGET ■ 

Texte d'appel · 
Appel des militants d'entreprises suivantes : Lip - Ma­

nuest- Anonnay - Everwear - Teppaz - Rateau - Caron-Ozane 
Bailleul CIP. 

Ces militants constatent com­
bien les luttes concernant l'em­
ploi sont nombreuses et difficiles. 

li y a nécessité pour les travail­
leurs d'obtenir des succès, car la 
crise sera longue, le chômage va 
durer. voire s'aggraver. 

Les luttes pour l'emploi vont 
ètre une donnée permanente de 
l'action des travailleurs. 

Nous savons parce que nous 
vivons, parce que nous avons 
vécu de telles luttes, combien les 
militants. les travailleurs sont 
face à de grandes difficultés. 

Pourtant, dans de nombreux 
conflits. ils ont fait preuve d'ima­
gination . ont obtenu des succès 
intéressants. qràce à l'unité, laso-
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lidarité, ils ont su déjouer des 
pièges; grâce à la réflexion, à 
l'analyse collective, au dévelop­
pement de pratiques collectives 
démocratiques ils ont donné à 
~es luttes un dynamisme particu­
l~èrement offensif. Mais ces expé­
riences ont permis aussi de met­
tre à jour des insuffisances. dans 
notre_ pratique, nos idées. notre 
acquis. Ces insuffisances se sont 
traduites dans nos luttes par des 
hésitations, des erreurs ou des 
échecs relatifs . 

li est nécessaire maintenant de 
confronte_r nos _expériences. af in 
de nous instruire mutuellement 
tant de nos échecs que de nos 
succès. 

Le plail n9ir 
d'idéal Standard 

C 
Idéal-Standard (fabrication 
d' appareils de chauffage) est 
une filiale de la Standard eu­

ropée~ne, elle-même !ïli~le ~~ la 
Standard américaine qm det1ent 
99,9 % des capitaux français. 

A l'automne 1974, elle affirmait 
que la situation difficile d ' idéal­
Standard France était due à une 
augmentation du prix des matières 
premières , aux restric~ion~ de ':r~­
dits accordés à des particuliers des1-
reux de s'acheter un appartement, à 
la campagne pour le chauffage élec­
trique intégré impulsée par les pou­
voirs publics. 

En fait ideal-Standard veut obte­
nir une aide publique. La société 

fait le chantage aux licenciements 
pbur l'obtenir, y compris en inté­
grant 1~ lutte des travailleurs pour la 
garantie de leur emploi. · 

Bi~n _a_vant la ciise, le groupe a 
~rocede a des transfert.s de fabrica­
tion. En 1968, il arrête la fabrication 
de~ ra?iateurs, en 1971 celle des 
ba1gno1res, en 1972 il ferme le sec­
teur robinetterie à Clichy. Ces 
tr~nsf~rts se traduisent par une di­
minution de 50 % de l'effectif à 
Aul~ay (de 3 300 à 1 650 personnes 
environ), par la fermeture de l'usine 
de Clichy. C'est la première étape. 

Prenant prétexte de ta « cri se ,, 
lclcal_-,Standard va . appliquer s,; 
<le11x1e':1e étape, 1 500 licencie­
men_t,s a Dammarie. Blanc-Mesnil 
au s1cge social. à Argenteuil , f, Aul: 
na y. 

Ces lic_encicments ont pu se faire 
sans bruit en raiso11 cle la d ' .. . j ' · c IVIS ICln 
sync icak .:t politic1u" ('1 A 1 • 
1
• . • • ~ , un.iy, 
us111e pnnc1palc sur tout). L e PC 

tBallangL' r) n'a fait que (le• . t . ., m er-
venuon, pubiicitaiI·u, 1·1 a ~t • • . • . ~ ... . , , , e c ~ingc 
p,u le_ 1 S (lfo11ilod1e) au cl t:bu t de 
la poh.:m1c1uc: l'C-PS I '· . , ·11 · cll , li CUI"\ )a 

présence de militants de Lutte Ou­
vrière à la CFDT d' Aulnay encou­
rage la réserve du PC et de la CGT. 
D 'autre part, Idéal-Standard a pro­
posé des primes de licenciements 
d'autant plus fortes que les travail­
leurs partaient plus tôt. 

Ces divisions ont permis 1 500 li­
cenciements qui aujourd'hui pèsent 
iourd dans la lutte contre la troi­
sième étape : la liquidation. Après 
la démission des administrateurs 
en effet , c'est la curée. Chacun veut 
profiter de l'aubaine : SGF (fran­
çaise), Rapido (allema_nde), ètc. 

Les travailleurs se mobilisent 
dans toutes les usines pour prendre 
en main la défense de leurs intérêts 

et pour refu'ser de faire cadeau à 
d'autres capitalistes du capital : 
stocks, pièces de rechange, outil­
lage, usines. « Les travailleurs doi­
vent être prêts à prendre eux-mêmes 
la dire.ction des usines qu'ils ont 
créées par leur travail ~, c'est le 
thème de la banderole cfdt. 

Tel est l'enjeu de la lutte après la 
solution 'retenue et soutenue par le 
gouvernement sans discussion ni 
marchandage : le « plan noir ~ 
comme disent les travailleurs. On 
fait cadeau ù SGF des deux usines 
les plus rentables. Dôle et Autun, 
les milliards. les stocks. les modè· 
les .. . Pour le reste on liquide : Aul­
nay. Blanc-Mesnil, Dammarie. Ar­
genteuil. le siège ... 2 100 travail· 
leurs ! 

Ausssi bien à Aulnay qu 'à Dam· 
marie, 24 h sur 24, les travailleurs 
ont déci dt: de veiller afin que 1icn ne 
sorte d1.: s usines. Les travailleurs 
cl ' Autun et de Dôle ont repri~ le tra· 
vail mais les autres u!.incs conti• 
nuent. En mettant la main · ,ur les 
st lH.:k~, le~ modèh.:~. sur h: capital. 
il~ tint unc arme 1t do11tabkq11i peut 
lc111 pcrmct11 c ,k gJgm:r. 



social 

Il 
Fougères: 

l'heure 
de la 

_, . 
repr~1on 

Apri•s des entre ,·ues · complète­
"!cnt néfalives _entre le minis­
/ere de I lndusm e el les organi-

sations sy11dicales, 4 000 travailleurs 
so111 descendus, une 11ouvelle fois, dans 
la rue le mardi 30 septembre. pour pro­
/ester contre le millier de licenciements 
prévus dans les usines de chaussures à 
Foug,, rcs. Le cortège part de la place de 
la Gare et gagne la sous-préfecture oti 
on procède à /'inci11ératio11 d'un cercueil 
symbolique porwnt l'inscriprion « Fou­
·gères refuse de mourir "· // se dirii;l' en­
suite vers I' Hôtel d<' 1•ille où se tien/ 111u• 
réunion e11tre les syndicats , la 11111nit·ipa­
lité et la C/r11111hrl' de commerce. Les · 
l/l(IIIÎ}<'.HIIIIIS SCllllllent des s[OJ((lnS el 
dw111ent r Internationale : ils sont ·""''fJ· 
tic1ues </1//lllt 1111:c .. n :_rn/t11/s d'un,• r,:1111io11 
m·ec ces '"""!:<'<11s qui font to11jm,rs des 
r1ro111,•ss1•s pour la pmclwi11,• ri'1111 io11 
qui, el!<', s,,rait dé<.:isii-e , hien entendu, ,i 
co11ditio11 ... qu,, lt's tra 11aille11rs rest,,nt 
sages , comme le demande le député­
maire Cointat. 

' N' e11 déplaise à Cointat et ù ses acoly­
tes. ils sm·e11t par expérience que face 
aux e:cploi1e11rs il n 'y a que le rappon de 
forces q11i compte. Ils décident d 'occu­
per la mairie 

Vailù qui était trop po11r la bourgeoi­
sie : L,• Ker, maire-adjoint, déclare : 
"je ne tolèrerai pas l'occupation de la 
mairie ». Les forces de répression char­
gent vio ft•mmelll les travailleurs à coups 
de ,:re11ades lacrymogè11es (tirs te11d11s), 
hlessant grièvement deux de 11as cama­
rades. L'une d' ,•11tre elles a dÎI suhir 
If' é1111déatio11 (/'1111 œil. Les ma11ifestants 
ise regro11pe11t il la sous-préfecttm.: po11r 
,protester contre la répression policièn° 
aux cris de « sous-préfet, Le Ker, fascis­
tes et assassins .. et se dirige/li vers le 
maga.~in d11 maire-adjoint dont les vitri­
n(•s sont brisées en si11ne de représaille . 
La manif Sl' disperSl' alors tandis que 
quelques groupes conti11ue11t à affronter 
les flics jusqu'à 20 h. 

L,• le11demai11, mercredi Ier octobre, 
4 000 travailleurs mtmifestent à 1wu-
1•eau de façon extrêmemellf combative 
en scandant des slogans révol111ionnai­
res tels que « à bas l'Etat des flics cl des 
patrons » ... CRS-SS ! ». " les flics ont 
tiré, nous vengerons nos camarades •, 
M une seule solution, le pouvoir aux tra­
vailleurs • et e11 dra11tant /'lnternatio-

1 nale, le poing levé. 

La solidarité ouvrière s'organise pour 
1·enir en aide a,u d,•ux jeunes filles vic­
times de la répression : une• collecte est 
faite duns toutes les t'lllreprises ( I ). De 
m,;me une action juridique 1•a avoir lieu. 
mais là aussi un rappàrt de foras favo­
rable a1u tru,·ail/eurs el à leurs organi­
sations rst indispensable car la justice, 
comme tout l'appareil d'Etat, sert à pro­
trger les assassins en uniforme et leurs 
maitres. Dijà lu réaction fait courir le 
bruit que la camaradr qui a perdu un œil 
aurait hi blessie par un projrctile lancé 
par un amre manifestant. 

(I) Solidarit,J jinanâère : les fonds 
solll à adusser au comité dt' m/idaritr 
du front syndral fougerais • Caisse Cré­
dit mu,url BP n• 151. N•(J()()() 418 2/ II~ 

.la manifestation ·du 4 octobre 

Le courant est passé ... 
Plus de 100 000 jeunes et tra­

vailleurs ont participé à la journée 
d 'action nationale pour le droit au 
travail des jeunes, le droit à l'em­
ploi pour tous. Dès le matin un 
rassemblement, place de la Ré­
publique, réunissait des milliers 
de jeunes : débats politiques 
(stands, interventions de chô­
meurs} et ce que Le Figaro a ap­
pelé un « Music-hall » se complé­
taient. « Un 14 juillet de la jeu­
nesse» devait dire un journaliste 
du Monde. Plutôt une poursuite 
du rassemblement de la Tour Eif­
fel en juillet dernier. L'après-midi 
la manifestation de masse a dé­
montré que les jeunes faisaient 
leur rentrée politique. A nouveau 
le pouvoir devra compter avec 
eux. Les jeunes n'accepteront 
pas la pilule de la crise. 

Derrière les représenta_nts de la 
CGT et de la CFDT, les déléga­
tions des JC, de la commission 
jeunes du PSU, du MJS, de la JEC, 

-~~--=-:-:- c,-::0r \:-:-::-: 

de la JOC, du MARC, de l'UNEF, 
de l'UNCAL prenaient place. Les 
organisations politiques, syndi­
cales et les mouvements de jeu­
nesse s'alignaient côte à côte. 
Cela faisait longtemps ... Dans le 
flot du défilé, délégations classi­
ques, banderoles traditionnelles 
se mêlaient avec l'ambiance des 
cortèges de la jeunesse en lutte, 
tels qu'on les avaient connus lors 
des dernières années. Cette 
journée d'action est un suc_cès 
incontestable pour les organisa­
tions syndicales. 

A la fin de la manifestation les 
dirigeants syndica~x ont t_iré ~ans 
leur discours un brlan satrsfart du 
4 octobre. « Nous avons pris 
rendez-vous avec la Jeunesse. 
Elle est là " a déclaré G. Séguy. 
" Le courant est passé entre la 
Jeunesse et le mouvement ~yn­
dlcal ., a ajouté Edmond Marre. 

Devant la banderole de la 
commission-jeunes de la. CGT, on 
pouvait voir un tank militaire fa­
briqué pour l'occasion, où était 
affiché un mot d'ordre « pour le 
droit aux comités de soldats». 
Mais à l'inverse, la pression de 
l'union de la gauche et en particu-
1 ier d'un PC, qui part' à la 
conquête de la jeunesse, sur les 
cortèges de jeunes était mani­
feste . L'Humanité illustre son ar­
ticle sur la manifestation par la 
photo d 'une banderole où est 
inscrit « que veulent les jeunes 
Ariégeois : du travail, des sous ... 
le Programme commun». 

Le. 4 octobre a-t-il été une 
journée de lutte ou une simple 

· démonstration politique ? La ba­
taille des slogans - « union, ac­
tion, Programme commun » de la 
CGT et « union, action, révolu­
tion » de la CFDT - les mots 
d'ordre souvent abstraits clamés 
tout le long de la manifestation 

· Ci· 1--<I~- Lc. J<'wu•-: 11< 
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pourraient nous faire croire à une 
simple opération sur la jeunesse. 
Peut-on pour cela crier avec Li­
bération que les jeunes ont été 
« domestiqués » par les syndi­
cats? Non. 

Quelque chose 
a changé 

Au contraire. la jeunesse en 
lutte ne peut que se télrcrter Cie 
cette invitation unitaire des syn­
dicats sur le thème de la lutte 
contre le chômage. Le Figaro n'a 
pas tort en disant « depuis 1968, 
les jeunes ne croyaient plus aux 
organisations syndicales et n'y 
étalent pas entrés en nombre. La 
manifestation de samedi semble 
Indiquer que quelque chose a 
changé». 

L'axe emploi-formation, né­
cessaire pour débloquer la crise 

de l'école, prouve bien que la jeu­
nesse en lutte devra emprunter 
une démarche syndicale. Les 
jeunes qui criaient« Intervention 
des travailleurs sur l'école » ex- 1 

primaient cette nécessité. Le dé­
cloisonnement de l'école, le re­
déploiement des luttes de la jeu­
nesse sur un terrain syndical ne· 
signifient pas la mort des spécifi­
cités et des aspirations propres 
des jeunes. Edmond Maire l'a 
bien compris , en affirmant sous 
les applaudissements : « Il f_aut 
renouer avec les espoirs de 
Mai 68 ». 

Beaucoup de jeunes sont en­
core hostiles aux méthodes d 'ac­
tion et à l'image du syndicalisme. 
En général ce sont les jeunes déjà 
syndiqués qui sont descendus 
dans la rue. Il manquait surtout, le 
4 octobre, des perspectives d 'ac­
tions concrètes, des objectifs 
communs aux travailleurs et aux 
jeunes sur l'emploi. 

Un défilé n'est pas suffisant 
pour affirmer que le courant est 
passé.. . Au boulot, à l'école, 
comment continuer la lutte ? Fort 
du succès de la man if. le 4 octo­
bre est un tremplin pour un com­
bat permanent, unitaire, des tra­
vailleurs et des jeunes contre le 
chômage. Le 4 octobre est 
aussi une leçon : les jeunes, 
pour s'organiser, ont besoin 
d 'un syndicalisme résolument 
tourné vers l'objectif du dé­
cloisonnement de l'école. Mais 
jamais. ils ne renieront leur spéci­
ficité. Dans les lycées, CET. uni­
versités, les jeunes dans la pers­
pective tracée le 4 octobre. trou­
veront eux-mêmes leurs formes 
d'organisation, leurs revendica­
tions pour que« le courant passe 
vraiment "· 

Charlie NAJMAN ■ 
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B La manœuvre est d'enver­
gure ; elle mérite un exa­
men attentif. Chirac, après 

avoir rendu hommage, fait un pe~ 
inattendu de sa part, aux syndi­
cats ouvriers, leur. a offe~t une 
concertation au suiet de I avan­
cement de l'âge de la retraite, de 
la diminution de la durée du tra­
vail, et de la revalorisation d!-1 :ra­
vail manuel. Laissons de cote I~ 
réforme de l'entreprise qui, 
jusqu'à présent, n'a pas dépassé 

. le stade d'un projet de consulta­
tion. 

L'avancement de l'âge de lare­
traite que le chômage a rendu 
urge~t, ne dép,l_aît pas ~u patronat 
à condition qu 11 ne coute pas tr<;>P 
cher. En effet, dégager, selon d1f­
fé rentes évaluations, entre 
800 OOO et 400 000 travailleur_s, 
âgés de 60 à 65 ans, permet!raIt, 
dans de nombreuses entreprises, 
de rationaliser le processus de 
production, de réduire l'absen­
téisme, dû au surmenage et _à la 
maladie, de réduire sans frais la 
main-d'œuvre ... 

une relève illusoire 

Il serait donc illusoire de comp­
ter sur la possibilité ?e la relè_ve 
des travailleurs mis a la retraite 
par le nombre correspondant de 
jeunes sans emploi. Sans forcer 
les prévisions, nous pouvons af­
firmer selon les sources patrona­
les, q~e la relève atteindrait e~v_i~ 
ron un tiers des partants, la moItIe 
dans le meilleur des cas. 

Le seul remède à cet état de 
choses est la réduction simulta­
née du temps de travail et des 
rythmes de production pour obli­
ger les patrons à remplacer les 
travailleurs âgés par le nombre 
équivalent de jeunes. Sinon, c~ 
sont les patrons qui tireront profit 
de l'opération. 

Quant aux moyens de finan­
cement, il est évident que le gou­
vernement cherche à faire retom­
ber le gros des frais sur les travail­
leurs. En effet, il n'est pas ques­
tion dans l'immédiat de leur ac­
corder une retraite à 50 % du sa-, 
faire à l 'âge de 60 ans, comme le 
demandent les syndicats.pans la 
variante optimale on envisage de 
l'élever de 25 % à 40 % . Il n'est 
pa§ non plus question de fixer un 
plancher égal au SMIG, comme 
le propose le Conseil de Paris. 

En cas d'adoption d'un tel pro­
jet, une ouvrière qui gagne 
1 200 F par mois pourra prendre 
sa retraite à 60 ans avec 480 F par 
mois ; un P 3 gagnant 2 000 F par 
mois, avec 800. Etant donné le 
coût de la vie et . la hausse 

constante des prix, tardivement 
et insuffisamment c_o~p~nsée 
par les rajustements p_enod1ques, 
une telle retraite équivaut à_ une 
. misérable. La plupart des inté-

v1e ,., 1 peu-ressés la refuseront, s , s e 
vent Sinon, ils cherche_ront un 
travail d'appoint au _noir, pour 
compléter leurs maigres res­
sources. 

La retraite à la carte, que pré­
conisent la CGT-FO et l_a_ CFTC, 
n'est possible qu 'à cond1t1on que 

• 1_,. 
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le montant de la retraite soit sen­
siblement revalorisé, son insuffi­
sance obligeant les travailleurs à 
prolonger IE:ur activ_ité p~ofes­
sionnelle. Chirac aurait admis, se­
lon Bergeron, le principe de I~ r~­
traite normale à 60 ans, et la d1m1-

- nution de la durée légale du tra­
vail sans préciser cependant les 
dél~is et les modalités de leur ap­
plication. Quant à son entrevue 
avec Séguy et Maire,-elle n'a pas 
dépassé le stade des consulta­
tions et des promesses vagues. 

La Sécurité sociale n'étant pas 
capable, même avec une forte 
majoration des prélèvements de­
vant passer de 10 % à 14 %, de 
faire face à l'accroissement des 
charges , le gouvernement 
s'oriente vers la fiscalisation par­
tielle du financement des retrai­
tes. Or, dans l'état actuel de la 
fiscalité, c'est en grande partie les 
travailleurs eux-mêmes qui se­
ront amenés, par ce biais, à finan­
cer leur retraite. 

• ·1 faut re-
Pour l 'empec~~r~a~ion syndi­

prendre la reve t délaissée, se­
cale, trop souven stations de la 
Ion laquelle, l~s pre nstituant la 
Sécurité soc1~le s~faire c'est le 
part différé~ d~it en c~uvrir les 
patronat qui . •té d'augmen­
frais D'où la necess1 de 
ter ia cotisation patr,?narl~vè-

. et de •péna Ise 
poursuivre . ment et le re-
rement le non-paie naux Il 
tard des versemen_ts patro ml~i­
faut imposer a_uss1, un tau\MIG 
mum de retraite egal au ' 

avec revalorisation automatique 
en fonction du coût de la vie. 

éviter les pièges 

Passons maintenant à la dimi­
nution de la durée du travail. Là 
aussi, il s'agit d'éviter le piège 
qu'on prépare. La crise incline le 
patronat à diminuer la durée du 
travail sous la forme du chômage 
partiel. On cherche à éviter des 
licenciements, parce qu'ils sou­
lèvent la résistance populaire, 
mais aussi parce que la charge 
principale d~s indemnités ·· re­
tombe sur le patronat. La mé­
thode employée, c'est le chan­
tage au renvoi-voir la sidérurgie 
:- pour présenter le chômage 
partiel comme une concession 
patronale et obtenir une prise en 
charge par l'Etat d'une partie 
considérable des indemnités. 

Le résultat, c'est que les pa­
trons maintiennent leur person-

en réplique a 
immédiates 

par 

Les hommes au pouv 
une double manœuvre 
de déjouer. D'une part 
a •x revendications ou 
en retardant leur mise 
ils ont recours à la me 
briser les actions isol 
chements les plus co 

nef qualifié en attente de la re­
prise, tout en rejetant su~ l 'Eta! le 
gros des charges qu entraine 
cette attente, sans parler des 
pertes de salaires que subissent 
les travailleurs. De plus, une ra­
tionalisation larvée s'opère dans 
les atel iers, aboutissant à la sup­
pression d'un certain nombre 
d 'emplois. Enfin, Ceyrac propose 
de réduireà2 000 heures la durée 
annuelle du travail, ce qui permet 
la mise en chômage partiel, au 
gré des commandes, tout en dé­
passant la limite actuell~ (48 se­
maines de 40 heures; équ1valantà 
1 920 heures par an). 

La riposte ouvrière doit tendre 
à imposer le respect de la se­
maine de 40 heures et, si possible, 
d'une durée moindre, sans dimi· 
nution des salaires ; à appliquer 
l'autoréduction par les travail­
leurs eux-mêmes ; à obtenir l'in­
tégration, au moins eartielle, de la 
durée des transports dans le 
temps de travail payé. Sans vou­
loir figer la structure actuelle de 
l'industrie et tout en admettant 
l'éventualité de la suppression de 
certains emplois, les organisa­
tions ouvrières doivent défendre 
la règle : « pas de llcenclemente 
sans reclassements "· 

En ce qui concerne les chô· 
meurs et tous les travailleurs à la 
recherche d'un emploi, il est d_e 
notre devoir de maintenir la soli­
darité entre ceux qui travaillent et 
ceux qui chôment, en sou~ettant 
aux com ités d'entreprise le 
contrôle de l'emploi, ainsi qu'aux 
comités de chômeurs, créés au­
près des agences pour l'emploi ; 
dans les deux cas, le contrôle des 
licenciements et des embaucha­
ges s'impose impérieusement. li 
s'agit de dresser un b~rrage 
contre l 'arbitraire et le favoritisme 
patronaux ; d'obtenir le contrôle 
le plus strict du mouvement de la 



revendications 
!S travailleurs 

or Fay 

,squissent acùie:Jement 
H imporie de dévoiler et 
font semblant de céde? 
res en les édutcorarit et 
ipplication. D'autre p irt, 
t et à !1nUm1daiion r.,our 
engcgées par !es d~ta­
ifs des travait2eur ~-

main-d'œuvre ; d 'étendre l'indem­
nité de 90 % que touchent moins 
de 10 % des chômeurs ; d 'accroî­
tre la part patronale de l 'indem­
nité de chômage afin de rendre 
l 'opération plus coûteuse et, de 
ce fait, moins rentable pour les 
employeurs. 

Protéger le niveau de vie des 
chômeurs, empêcher que la mi­
sère ne s'installe dans leurs 
foyers, est un de nos objectifs 
prioritaires. Pour y parvenir, les 
comités de chômeurs, qu'il im­
porte de former d'urgence et de 
généraliser, échappant à toute 
obédience politique ou syndicale, 
pourraient prendre l'initiative 
d 'un refus collectif de paiement 
des impôts, des loyers, des 
charges et dettes diverses. Un 
moratoire complet peut et doit 
être imposé aux autorités. Il faut 
mettre fin au scandale des saisies 
et des expulsions. 

une r:ec:_s!.it6 objectiv-.::: 

On parle beaucoup de revalori­
ser le travail manuel. C'est une 
nécessité objective. Le travail ré­
pétitif à la chaîne, le travail posté 
n'attirent pas les jeunes, engen­
drent un absentéisme accru, 
augmentent le nombre de malfa­
çons et de pièces loupées. Pour 
réduire les faux frais que cause le 
systè"!e, le patronat envisage une 
organisation assouplie du travail, 
la création d'équi,pes avec répar­
tition autonome des tâches, le 
roulement des fonctions, etc. 

Tout cela, qui trouve déjà une 
application plus ou moins pous­
sée en Suède (chez Volvo) ou en 
Italie (chez Fiat), tend à moderni­
ser les rapports de travail au sein 
de l'usine, à Intégrer les ouvriers 
dans le processus d'ensemble de 
la production capitaliste, sans 

--- - - ~- -- - -

p~rte_r atteinte aux sacro-saints 
pnn,c1pes _de propriété privée et 
de I autorité patronale. 

, Bien entendu, dans la mesure 
ou _d_e __ telles !éformes diminuent 
~~ peine ouvrière, elles doivent 
etr,e acceptées, à condition 
quelles soient appliquées sous 
le contrôle ouvrier et qu'elles 
permettent d' instaurer l'auto­
orga~isa~ion da11,s les ateliers, 
pre~i.er Jalon d'une aütogestion 
ouvnere. 

Rien de cela ne s'annonce en 
France, où toute mise en question 
du pouvoir patronal, toute tenta­
tive de sa limitation, se heurtent à 
une résistance acharnée,- non 
seulement en ce qui concerne le 
rôle du comité d'entreprise et de 
la section syndicale, mais aussi 
les attributions des cadres, jalou­
sement limitées par les déten­
teurs du capital. 
· C'est pourquoi tout le bruit fait 
autour de la revalorisation du tra­
vail manuel se ramène à une cer­
taine amélioration des salaires les· 
plus bas et des retraites. Celle des 
retraites paraît d'autant plus in­
dispensable que le travailleur 
manuel commence sa vie active 
plus tôt que les autres et qu'à 
l'âge de mise à la retraite il tota­
lise un nombre supérieur d'an­
nées de travail. D'autre part, 
l 'usure due au travail manuel di­
minue les chances de survie de 
sorte que les manuels bénéficient 
moins longtemps du droit à lare-
traite. 

La revendication syndicale 
pourrait être modulée dans ·ce 
domain_e en exigeant en priorité 
la retraite à 60 ans tout de suite 
pour les travailleurs manuels, et, 
par paliers rapprochés, la retraite 
complète à 60 ans pour tous les 
autres. 

Tels sont les objectifs concrets 
de lutte dans les conditions ac­
tu,elles_ de crise et de chômage. 
N oublions pas que ces objectifs 
ne pourront être atteints, comme 

,' 

1 

le rappelle Edmond Maire, que 
par l'action solidaire et unie· de 
l'erisemble des organisations ou­
vrières. Une plate-forme com­
mune d'action, visant à la fois des 
objectifs à court et à moyen 
terme, permettrait de mobil iser 
les énergies ouvrières ; de rendre 
l'espoir à ceux qu'ont découra­
gés les querelles subalternes et 
les conflits de préséance de la 
" politique politicienne », comme 
l'écrit encore Edmond Maire. Il 
importe d'empêcher l'isolement 
et l 'échec de ceux qui, sans at­
tendre le gros des troupes, ont 
engagé le combat dans les sec­
teurs les plus exposés du front 
du travail. 

Contre ceux-là, contre les 
combattants qui répondent al.ix 
licenciements et aux fermetures 
des usines par la grève cc active», 
avec l'occupation et, parfois, 
avec la séquestration des respon-

\ 

l 
sables, le gouvernement menace 
d'avoir recours à la manière forte. 
Alors que Giscard cherche à . 
" décrisper » les relations avec ' 
les partis d 'opposition, pour ac­
célérer la rupture de l'union de 
gauche, Chirac et Poniatowski ne , 
se gênent pas pour annoncer des 
poursuites contre les manifes­
tants, leur volonté de briser toute 
action directe - seule efficace­
de remettre en vigueur la loi anti­
casseurs, profitant de quelques 
gestes de provocateurs et d'élé- , 
ments irresponsables pour res­
treindre davantage les I ibertés 
publiques. 

En dépit des réticences et des 
réserves émises par les syndicats 
de police, il serait imprudent de 
sous-estimer la volonté d'intimi­
dation des autorités. C'est pour­
quoi, pour échapper à la répres­
sion, les actions populaires doi­
vent revêtir un caractère de 
masse. Tout détachement isolé, 
s'il n 'est pas suffisamment sou- 1 

tenu, se heurtera à de sévères 
mesures de répression aussi bien 
policière que judiciaire, comme le 
prouvent les récentes arresta­
tions et condamnations, sans 
parler de la chasse aux militants 
qui sévit dans de nombreuses en­
treprises. 

Mis en présence d'une petite 
carotte et d'un gros bâton, les tra­
vailleurs sauront choisir aussi 
bien le moment et le lieu que les 
moyens de lutte. Ce sont les jeu­
nes qui sont en première ligne, 
puisqu ' ils se retrouvent en majo­
rité, à la sortie de l'école, en chô­
mage, sans avoir jamais travaillé. 

C'est avec cette armée de ré­
serve du capital, composée-à plus 
de 50 % de jeunes (325 000 selon 
les autorités, 600 000 selon les 
syndicats) que les organisations 
ouvrières ont engagé, le 4 octo­
bre, la première actipn de masse 
de cette triste rentrée 1975. Ce 
sont ces jeunes qui , par néces­
sité, sont_ obligés " d'entrer dans 
la carrière » de la lutte de classe. 
Ils ont été 150 000 à clamer leur 
droit au travail et à un métier. Du 
soutien . fraternel des travai lieurs 
adultes, de leur volonté d'ac- · 
corder la priorité aux revendica­
tions des jeunes, après la triom­
phale journée du 4 octobre, dé­
pendra en grande partie l 'issue de 
l'épreuve de force à venir. · 1 

Victor FAY ■ 1 
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Alsthom 
Le style 

Roux 
C

L· Alsthom est déjà contrôlée 
financièreinentpar laCGEet 
Ambroise Roux : d'ici fin 

1975 elle aura un nouveau PDG (M. 
Schuitz). appartenant déjà à la CGE. 
Celui-ci a pris partiellement ses 
fonctions : le nouveau style perce 
déjà . 

A Tarbes,-en mars. la direction a 
déjà licencié 17 personnes. b::ùssé 
les horaires dans le secteur diésel et 
fonderie et imposé le chômage par­
tiel surtout en fonde1ie. A Archam­
bault. Unelec est menacée et, dans 
la région pa risienne, on licencie au 
siège social. A la filiale Chausson­
Alsthom (ex Brissoneau et Lotz) : 
200 licenciements. 

Mais l'opération était déjà com­
mencée depuis 1972. Rateau et la 
CGEE en ont été les victimes. 

Rateau. 1972 : la direction ferme 
la filiale de Muysen. puis cel le de 
modelage il La Courneuve , emrai­
nant la surpression de 96 emplois. 
En janvier 1974. e lle projetle un li­
c.:nciement colle1:tif devant entrai­
ner la suppression de 334 e mploi~. 
!·'abandon d!! lu fonderie de préci­
sion, de la chaudronnerie. le déve­
loppement de la sous-traitance . le 
transfert à d 'autres usines du 
groupe de la fabric'ation des pompes 
et de la-robinetterie : la production 
est orie.ntée vers les éléments_ de sé­
rie. 

CGEE, 1972 : la CGE met en 
place un contrôle financier, analyse 
la rentabilité par secteur, supprime 
le centre d'innovation technologi­
que comprime le personnel jusqu'à 
lalïnde 1971.Jusqu'àla lïnde 1974, 
on enregistre de nombreuses dé­
missioosh mutatiQns , transfert s par 
petits paquets ;'"~ertaines person­
nes sont déplacéés de centre en cen­
tre et ont quelquefois quatre lieux 
de travail en trois 'ans ! 

Dans les deux cas, la restructura­
tion capitaliste démoralise les tra­
vailleurs. en laissant cm11ir des 
bruits contradictoires. en ne préci­
sant pa3 les intentions de l'entre­
prise à moyen terme. Elle morcelle 
l'entreprise pour de seu_les raisons 
de rentabilité, déqualifie le travail, 
diminue la recherche, s'oriente vers 
la production en série. Actuelle­
ment, à Archambault, à Paris, à Ay­
tré, à Tarbes. les valets de Roux 
refusent de préciser leurs projets. 

Mais la COE n'est pas invinci­
ble : au Joint français et chez Ra­
teau la détermination des travail­
leurs et la solidarité populaire ont 
permis de faire barrage au démantè­
lement. Il est donc nécessaire d'as­
surer dès à présent la coordination 
des luttes au niveau régional comme 
à l'intérieur du groupe CGE­
Alsthom. Isolées, les luttes ne gêne­
raient pas considérablement la res­
tructuration. Certaines questions 
pourraient par la mëme occasion 
être discutées : ce que produit AI-

ÛlOD1 sert à quoi ? Ainsi les centra­
le nucl6aircs ... Qui en a décidé ? li 
.faut: comfncpcer dè maintenant à 
QPl!'l\let Je conû61e ouvrier. 
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Le Parisien Libéré: tout le monde le lit tout le monde les oublie. C'est pour rappeler à la population 
parisienne qu'ils occupent toujours les anci~ns locaux de leur entreprise qu 'une ce~taine_ de travailleur~ 
du Parisien Libéré ont envahi les tours de Notre-Dame, fait sonner le bourdon et deploye sur le ~ront~:>n 
de larges banderoles en même temps qu'ils lâchaient sur la p~lice des paquet~ de tracts " Negoc•~ 
tions ! ». Amaury continue à faire le sourd ; mais le ti rage de son Journal est tombe de 150 000 exemplai­
res en un an. La lutte continue ... 

Foyer de Bagri1olet 

Une visite 
ordinaire pas 

Juste derrière le Novotel de Bagnolet, une tour de béton au milieu 
d'autres tours, semblables en apparence. Quatorze étages, 392 cham­
bres. Un foyer Sonacotra réservé aux travailleurs immigrés, un des 
25 de la région parisienne qui sont en grève. Grève des loyers cer­
tes ... mais aussi et surtout condamnation d 'un règlement intérieur 
trop strict qui fait de ces foyers de véritables casernes. 

C Samedi 4 septembre à 14 
heures, un interdit est levé. 
Une cinquantaine de rési­

dents, comme se plaît à les appe­
ler la direction de la Sonacotra, se 
rassemblent au rez-de-chaussée, 
tout près du bar. Le directeur du 
foyer, préposé à faire respecter 
l'ordre, et le gérant, préposé à 
faire payer les loyers entre le 1er 
et le 7 de chaque mois, se joi­
gnent à eux. La délégation de la 
municipalité communiste de Ba­
gnolet arrive, Madame le maire en 
tête. Elle prend la parole. Dis­
cours habituel ; des phrases très 
démagogues dans le style « le 
parti communiste est toujours 
présent au cœur des luttes, il sou­
tient entièrement la grève des 
loyers que vous (les travailleurs 
immigrés) menez ici-même au 
foyer Sonacotra de Bagnolet ». 

Applaudissements et aux rési­
dents de confesser publiquement 
leurs problèmes. Ils s'attaquent 
alors directement au directeur. 

un ancien de l'armée qui a fait ses 
preuves en Algérie. « Vous n'êtes 
pas avec nous ; vous êtes là 
simplement pour vos intérêts 
personnels. Mais comme tout le 
monde, on a besoin de femmes. 
Vous, vous avez bien une 
femme». Le règlement intérieur 
des foyers Sonacotra interdit en 
effet toute visite après 22 heures. 
Plusieurs fois, le directeur n'a pas 
hésité à pénétrer dans les cham­
bres pour expulser l'invitée d'un 
soi r d'un résident... Avec un sou­
rire narquois, il explique« Je suis 
un simple exécutant. Je ne fais 
qu'appliquer les ordres qu'on 
m'a donnés ». 

D'autres points sont abordés. 
Ils ont tous pour but de dénoncer 
le manque de liberté à l'intérieur 
du foyer: pas le droit de réunion 
pas le droit d 'expression, pas 1~ 
droit de passer des films. pas le 
droit d'avoir des panneaux d'affi­
chages ... c'en est trop pour un 
des représentants de la municipa­
lité : « vos différends avec Je di-

recteur du foyer existent, d'ao­
cord, mais ils sont minimes par 
rapport à la vraie lutte, la lutte 
contre la Sonacotra et son pré­
sident Claudius Petit, député de 
la majorité qui applique donc la 
politique du gouvernement ». 

Sur ces belles phrases, un rési­
dent se lève et prend la parole : 
« La Sonacotra .est une société 
capitaliste d'Etat (financée à 
98 % par l'Etat). Elle vole les tra­
vailleurs en demandant 356 F 50 
par mois pour 9 m2. Tous les six 
mois, elle se permet d'augmen­
ter les prix des loyers sans justi­
fica tion particulière. 57,3 % 
d'augmentation depuis l'ouver­
ture du foyer de Bagnolet en 
1971 ; 15 % depuis le 1er janvier 
dernier et 90 centimes de plus 
par jour depuis le 1er septembre. 
La Sonacotra prétend malgré 
tout que le prix n'est pas un 
loyer. Elle s'enrichit pourtant sur 
notre dos. Avec notre argent elle 
construit d'autres foyers. Elle en 
a maintenant 250 à travers la 
France ; soit 66 000 lits. Nous ne 
voulons pas l'empêcher de 
construire, nous voulons seule­
ment l'empêcher de nous voler; 
nous refuserons donc de payer 
les loyers tant que des négocia­
tions ne seront pas possibles 
avec la Sonacotra » . 

A Bagnolet la grève des loyers a 
commencé en septembre. Elle a 
été suivie par 80 % des résidents. 
Elle semble se durcir ce mois-ci : 
un comité de résidents s 'est 
constitué depuis. Dans quelques 
semaines. il sera en contact direct 
avec les autres foyers Sonacotra 
en grève par l'intermédiaire d'un 
comité de coordination. 

Marc DRONNE ■ 



Espag_ne----------------- Portugal 

m la solidarité 
Bastà.!· 

Le 1er octobre le régime fran­
quiste a organisé en riposte à 
la mobilisation antllranqulste 

européenne une mânlfestatlon sur la 
place d'Orient à Madrid: 250 000 per­
sonnes, disent les gens sérieux-. 
Mals qui? Les supports du régime. 
Participation obligatoire de tous les 
fonctionnaires de l'Etat avec au bout 
d!J bàton,· la carotte de la demi­
journée payée : consigne aux poli­
ciers, aux gardes civils de paraître 
massivement en civil place d'Orient. 
Des cars gratuits battant le· rappel 
dans les environs de Madrid et 
véhiculant des Espagnols consen­
tants ou non, c9mment refuse.r de 
prendre les cars avec le décret-loi 
terroriste ? Une femme a été arrêtée 
à Madrid, à la fin d~ la journée, pour 
avoir fait remarquer que cet attrou­
pement troublait .l'ordre public. 

Bref, Franco a fait le plein pour vi­
tupérer contre la « conspiration ma­
çonnique de gauche ·et la subversion 
communiste-terroriste ,. . Il ne faut 
pas sous--estlmer l la capacité· de 

Franco de faire vibrer la fibre natio­
naliste ;.mal,cës 250-000 personnes 
ne sont pas toute l'Espagne. J.:a vraie 
est ailleurs, dans les commissions 
ouvrières, dans les universltès dans 
les collèges professionne1s da~s les 
comités de quartiers, dans 'ies orga­
nisations politiques clandestines et 
elle est antlfranqulste, celle-là 1 

Le soutien des travailleurs euro­
péens (1), le boycott économique ne 
lui font pas peur, aù contralre:elle lès 
sent nécessaires pour accélérèr la 
chute du régime. Ce boycott doit ve-· 
nir de la base des travallleurs · i'I faut 
le rendre opérationnel au sein des 
entreprises. · Les syndicats français 
ont déjà commencé en créant des 
comités de soutien et d'information 
s·ur !'Espagne. Cette Initiative doit 
s'étendre à tous les ~!veaux et par-
tout. , o 

Au moment où les Etats français et 
américain avancent leurs raisons, au 
moment où les ambassadeurs d'An­
gleterre, de Suisse, et de RDA rega­
gnent leurs postes à Madrid, un évé­
qu~ progressis,te quitte l'Espagne et 

· se réfugie au Vaticân. Les antifran-
quistes restent mobilisés et veulent 
passer à un stade offensif contre le 

· faclsme. C'est dans ce cadre que se 
situe l'appel du, 1er novembre à la 
frontiè.re, d'une marche internatio-

1nale de souJien aux peuples d'Espa­
gne. 

Le collectif de soutien à Eva Forest 
et à tous les prisonniers politiques 
en Espagne appelle tous les travail­
le~rs, tous les antifranquistes, les 
organis'ations syndicales et démo­
cratiques à participer à cètte marche. 

Nady GRANIER ■ 

\ 
(1) Jeudi 2· octobre. lors du conseil 
d'administration de la caisse natio­
nale de prévoyance des ouvriers du 
bàtiment et des travaux publics 
constitué paritairement des organisa­
tions ouvrièresCGT, CFDT. FO) et pa­
tronale, la délégation CFDT a proposé 
une minute de silence pour respecter 
la mémoire des cinq militants assas-

, sinés par Franco. Devant le refus des 
patrons, elle a quitté la salle, tout en 
déplorant que CGT et FO n'aient pas 
cru devoir en faire autant et n'aient pas 
voté avec elle l'inscription de cette 
déclaration au,procès-verbai. 

Précision : 
les manifestations à Nice 

Une communication téléphonique défec­
tueuse a déformé complètement le compte­
rendu des actions menées à Nice contre la 
répression en Espagne. 

Quelques précisions : à Nice, toutes les 
manifestations ont été appelées par l'en­
semble du mouvement ouvrier. Par contre. 
l'action en force de Nice a été le fait du seul 
comité Espagne. A noter quelques incidents 
entre le service d'ordre du PC et le cortège 
(400 personnes) du comité Espagne, que le 
PC voulait isoler. 

Le Bureau fédéral des Alpes-Maritimes, 
dans une lettre aux organisations ouvrii:res. 
demande qu'il soit mis fin collectivement à 
de telles pratiques. Il est inadmissible en 
effet que le PC s'érige Je fait en s.:rvice 
d'!)rdre à chaque manif et refuse tout co­
mué qu'il ne contrôle pas. ■ 

, • necessa1re m 
[IJ « Aussi longtemps que certai­

nes forccS de gauche - et no­
. tamment d'extrême gauche 

- ne/ fe_ront pas confiance au gou-· 
vernement en-ce qui concerne la ré­
pression, il sera difficile à celui-ci de 
gouverner de manière purement dé­
mocratique » . 

, C'est par. ces mots lourds de me­
naces gue le premier ministre du 
sixième goùvernement provisoi(!! 
concluait une interview publiée la 
semàîne dernière par l'hebdoma­

, daire portugais Exprcsso. Et les ac­
tes suivant les mots, le gouverne­
ment dominé par l'alliance contre­
nature PS-PPD - au nom de la res­
tructuration de « l'ordre » (bour­
geois), de la « discipline » (bour­
geoise) et de « l'autorité » (bour­
geoise) - a engagé l'épreuve de 
force contre le mouvement des sol­
dats (SUV), les officiers révolu­
tionnaires, et le pouvoir populaire. 

Deux méthodes sont employées : 

- tentatives de déplacement des 
éléments « subversifs » au sein de 
l'armée et de.._,dissolution des unités 
les plus liées au mouvement révolu­
tionnaire ; 

- tentatives de vider de leur 
contenu révolutionnaire les structu­
res de démocratie directe en impo­
'san.t un mode de désignation des dé­
légués en· fonction des résultats 
électoraux. 

Seulement voilà ·: ni les commis­
sions de travailleurs, ni les commis­
sions de « moradores », ni les comi­
tés de soldats ne se laissent faire. 
Mieux. ils ont déjà à plusieurs repri­
ses fait reculer le gouvernement. 

Comhicn <le temps vont durer ces 
affrontements ponctuels et locali­
sés ? Et surtout( la logique ·de cette 
situation ne va-t-clle pas amener.' 
dans les semaines ou les mois qui 
viennent. au déclenchement <l'un 
affrontement génÙalisé ? Personne 
ne peut répondre à ces questions. 

Mais une · chose est sûre : au­
jourd'hui, chaque bataille localisée 
peut être l'étincelle d'un processus 
de guerre civile. 

C'est ce contexte précis qui nous 
amène à alerter · les travailleurs 
français , et à nous adresser à toutes · 
les forces qui se ré~lament du socia­
lisme pour réaliser· l'unité pour la 
défense de la révolution portugaise 
'( 1). 

Dès aujourd'hui peuvent se 
·, constituer sur la base de représen­

tants de toutes les organisations 
(po.litiques, syndicales, populai­
res ... ) des Collectifs Information 
Portugal. I.,.a première tâche de tels 
collectifs peut être d 'organiser la 
diffusion d'un journal bilingue d'in­
formation et de mobilisation qui de­
vrait voir le jour sous peu. 

La seco~de peut être d 'aider à 
l'organisation des 800 000 travail­
leurs immigrés portugais en France. 
La troisième peut être d 'erivisager 
concrètement.le jumelage de comi­
tés unitaires d'usines avec des 
commissions de travailleurs au Por­
tugal, de comités formés dans les 
hôpitaux avec des cliniques · popu­
laires au Portugal, d'organisations 
paysannes avec les coopératives 
autogérées, de ·comités de soldats 
avec les comités du SUV, etc. La 
quatrième d'organiser la vente des 
produits des usines a~1togérées du 
Portugal. 

Toutes ces propositions, et bien· 
. d'autres encore, peuvent être prises 
-en charge tout de suite. Aucun inté­
rêt sectaire ne peut aujourd'hui 
barrer la route à un tel mouveme nt. 
unitaire. Car si la force du mouve­
ment ouvrier-paysan-soldat _peut 
nous faire penser que le Portugal ne 
sera pas le Chili de l'Europe. il reste 
que le souvenir de la révolution es­
pagnole étranglée reste présent 
dans toutes les mémoires. 

Maurice NAJMAN ■ 

( 1) · Et particulièrement aux camarades socialistes qui doivent comprendre que le jeu 
suicidaire de Mario Soarès non seulement permet à la droite de s'organiser, mais en 
même temps prépare la pene de son propre pani et surtout des travailleurs qu'il 
innuence. Car le travail fait, les Spinola et autres n'hésiteront pas à tourner leurs 
armes contre les travailleurs socialistes. C'est la responsabilité paniculière des 
militants socialistes français que de dénoncer cette politique d'apprentis-sorciers. 

Campagne Portugal 
• , en province 

Invités par le PSU, Fernando Mar- · 
ques (LUAR), Pedro Rodriguès (MES) 
et Rui Carncro (FSP) ont animé la se­
maine dernière plusieurs meelings en 
province. 

-A Bordeaux, dimanche 5 oclobre, du­
rant les • IO heures pour le Porlugul • 
organisées par les fédéraliérns régiona­
les. Pius de 1 500 personn(', - dont de 
nombreux lravnilleu r, portugai, - ont 
particip6 aux déba1 ,., cl :,ux spcc1aclc, 
militants. Une exposition photo et de 
nombreux pannl,aux populari,aient les 
.,v:.mcéc>, du pouvoir populaire. 

Un repri:sc-n1an1 Ju MP.LA a pu faire 
appel a la ,olidaril(\ dan, la pcr,pcctivc 
de la d~e1, ion de l'<: mouvemcn1 de 

prendre 10111 le pouvoir en Angola le 11 
novembre prochain. 

- A Pau, le lundi 5 octobre. avec la 
participalion de 300 personnes dont les 
militants du CERES et du PCP avec les­
quels un débat fraternel s'est engagé. 

- A Tarhl·s, avec 300 pcrsonncs. en 
grande majorité des travailleurs des en­
ln.:pri,es locale, . A la lin du meeting. un 
groupe de trav1,illeur, portugai, ~·e,1 
cons1itué pour paniciper au travail de 
solidari té. 

A cc~ trois meeting, parlicipait au,,i 
au nom du PS LI. Maurice Na.iman. Oc, 
vente, de, produit , d'une cntn:pri,e 
tcxtik i:11 autogestion ont été r.:ali­
sée, . D 
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Une rencontre entre des militants du PSU e~_des_ révo!u­
tionnalres portugais a eu lieu la semaine dern1ere a Paris. 
Des représent~nts qualifiés de la LU AR et du FSP ont montré 
quel enjeu constitue pour les forces armées la phase actuelle 
du processus de ,, remise en ordre ~> au Po~tugal. _C'est la 
raison pour laquelle, sµr cette question cruciale qui met en 
cause l'avenir même de la révolution au Portugal, TS a de­
mandé à Alain Joxe et à Pierre Barboza d'engager le débat. 

A Porto, un régiment de train a 
été dissous. L'Assemblée gén~ 
raie des soldats avait refusé 
l'épuration de deux officiers et 
de cinq hommes de troup_e, ju­
gés trop à gauche par le com­
mandement de la région Nord. 
Pour « sauver la révolution de 
l'anarchie et du chaos », a p_r~ 
cisé le général Pires Veloso. Des 
résonnances qui ne trompent 
pas ... 

Il faut rappeler que le mfa 
n 'est pas l'armée portu­
gaise, · mais simplement 

une faction qui la contrôle 
depuis le 25 avril. l'armée 
a pu ainsi jouer un rôle 
spécifique dans la révolution por­
tugaise où elle a réussi à èom­
penser la faiblesse des forces po­
pulaires. · Ce rôle prépondérant 
explique que le recul actuel passe 
d'abord par une politique répres­
sive, avant tout dans les casernes. 

Beaucoup ont implicitement 
considéré que la lutte des classes 
dans l 'armée portugaise passait 
essentiellement entre les officiers 
réactionnaires et le MFA. C'était 
faire bon marché de la« plèbe mi­
litaire » et de son impact sur le 
MFA. Lorsqu'au printemps der­
nier, les soldats envoyés pour 
« rétablir l'ordre ,, aux chantiers 
de la Lisnave ont fraternisé avec 
les travailleurs aux cris de « Vive 
la classe ouvrière "• ce n'était 
pas à la demand~ du MFA 1 

Un des facteurs qui expliquent 
le rôle joué par le MFA est l'exis­
tence d'un mouvement des sol­
dats, multiforme, qui prend l.'ar­
mée en grande partie .. inutili­
sable pour des tâches répressi­
ves. Témoins les nombreuses 
grèves où les soldats, envoyés 
contre les · travailleurs, donnent 
raison à ceux-ci et obligent le pa­
tron à céder. 

V 

Une des données de la situa­
tion portugaise est que la ,; pié­
taille ... discute le pourquoi et le 
comment aes ordres qui lui sont 
donnés. LP 11 mars, lorsque le 
Rallls (le " régiment rouge .. 
de Lisbonne) était encerclé par 
les troupes du re 1, ce sont 
ces soldats qui ont contr~lnt 
le commandant à s'expliquer 
puis ont forcé la décision en , 
fraternisant. C'est aussi en liai- , 
son ·avec lei_ officiers de gau­
che et Jes officiers révolu-
1!onnaJres que ce mouvement 
; ''-l.t. peu à peu, s'affirmer. 

Au fur et à mesure que la révo­
lution avançait, les droits démo­
cratiques ont pénétré de plus en 
plus dans les unités militaires. 
Après le 28 septembre 1974, le 
MFA avait décidé de la création 
de « commissions de bien-être » 

où les soldats étaient largement 
représentés et qui ont géré la vie 
dans la caserne. Une des consé­
quences du 11 mars a été la trans­
formation de ces commissions en 
assemblées de délégués d'unité 

(ADU). Elles sont composées de 2 
officiers de carrière, de 2 mili­
ciens, de · 4 sous-officiers de 
carrière, de 4 miliciens et de 13 
soldats (qui sont donc majoritai­
res). Les délégués sont élus et ré­
vocables par des assemblées gé­
nérales à chaque nivea.u, et cha­
que événement important doit 
être l'occasion d'une assemblée 
générale de ·caserne. La hiérar­
chie est maintenue (le comman­
dant faisant partie de l'ADU, mals 
sans droit de vote) mals le pouvoir 
appartient - au moins formelle­
ment - à l'ADU. 

C'est ainsi que la vie dans les 
casernes a changé. Les permls-­
sions ont été systématisées et 
étendues ; les conditions de vie 
améliorées. Dahs certaines ca­
sernes, les officiers n'ont plus de 
réfectoires séparés et font la 
queue avec les soldats devant la 
cantine ou le self-service. Bien 
entendu, la sltuàtlon est très va­
riable selon les réQlons et les rap-

ports de force politique au sein 
des régiments. 

L'ensemble de l'extrême­
gauchè révolutionnaire a dès dé­
cembre 1974 (sauf le MES qui a 
pris un peu de retard), participé à 
la création des comités de soldats 
pour garantir l'autonomie d'un 
courant révolutionnaire dans les 
casernes. De nombreux officiers 
ont sympathisé politiquement ou 
bien ont participé à l'activité de 
ces comités qui ont joué un rôle 
de plus en plus important, sans 
pour autant se couper du MFA. lis 
y sont intervenus puisque les sol­
dats ont été admis à l'assemblée 
générale du MFA à partir de la 
tentative de .coup d'Etat du 11 
mars dernier. 

C'est sur cette toile de fond que 
s'amorce le processus de « stabi_- · 
lisation » du sixième gouverne­
ment provisoire ; c'est dans ce 
contexte qu'il faut comprendre 
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les mots « chaos » et « anar­
chie» ... 

L'o~cupation des stations de 
radio et de télévision a été révéla­
trice : les soldats ont soutenu les 
travailleurs « occupés », bravant 
les ordres du gouvernement. Il 
faut donc les mettre au pas si 
c'est possible. D'où la tentative de 
censurer toutes les Informations 
concernant la situation dan_s les 
c·asernes; la vague d'épuration 
touchant les état-majors dés ré­
glons militaires et la hiérarchie 
ainsi que les cadres subalternes; 
l'affaiblissement de la position 
d'Otelo de Carvalo au sein du 
COPCON par la création d'un 
groupe d'intervention militaire ... 

Une telle politique ne peut que 
conforter et réveiller les officiers 

réactionnaires, qui sont nom­
breux à avoir conservé des posi­
tions dans l'armée grâce no-. 
famment à un habile silence. 

C'est face à ces menaces com­
binées qu'une première riposte 
organisée est apparue dans les ca­
sernes avec cc Soldats Unis Vain­
cront » (SUV), une organisation 
créée clandestinement dans le 
Nord pendant l'été pour lutter 
contre les nombreuses épura­
tions et le renforcement de la dis­
cipline. Le SUV s'est rap)dement 
étendu et coordonné à de nom­
breuses casernes dans d'autres 
régions. Après avoir révélé l'exis­
tence d'un commandement clan­
destin qui visait à éliminer le gé­
néral Corvacho de la tête de la 
région Nord, le SUV a choisi 
d'apparaître au grand jour. 

Mille cinq cents soldats, suivis 
de dizaine de milliers de travail­
leurs des commissions, ont défilé 
à Porto le 11 septembre. Deux 
semaines plus tard, à Lisbonne, 
ce sont plusieurs milliers de sol­
dats et de marins qui ont fait libé­
rer deux militants du SUV empri­
sonnés. Parallèlement, des offi­
ciers révolutionnaires sont pas­
sés ·dans l'opposition ouverte au 
gouvernement avec comme ob­
jectif cc de mobiliser les soldats 
contre les officiers réactionnai­
res et d'exiger la démocratisa­
tion des régiments ,, (Major 
Tomé_). 

Cette ·opposition militaire n'a 
pas de plate-forme politique pour 
l'instant (un congrès clandestin 
du SUV doit se tenir prochaine­
ment). Elle est avant tout empiri­
que et s'est constituée au travers 
de réponses ponctuelles aux ten­
tatives de normalisation des 
forces armées. 

Soutenu par le Fronf Uni · des 
révolutionnaires (FUR), le SUV 
est comme ce dernier dépourvu 
de stratégie politique, avec les 
risques d'isolement que cela com­
porte. Consciente du recul et dé­
cidée à maintenir et à approfondir 
la démocratisation dans l'armée, 
cette opposition révolutionnaire 
dans les casernes semble large­
ment empreinte d'une con­
ception gradualiste et localls­
te de la prise du pouvoir. Ainsi il 
y a des risques que cette o·pposl­
tion se donne une politique qui 
passe par dessus les partis ou­
vriers. 

Pourtant de la capacité de résis­
tance du SUV et des officiers ré­
volutionnaires à la normalisation 
des casernes, dépend en grande 
partie l'avenir de la révolution 
portugaise. L'armée est le vérita­
ble centre du pouvoir au Portu­
gal : y " rétablir l'autorité " en 
s'appuyant sur les commandos 
d'Amadora, qui ont une sinistre 
réputation, enclenche une logi­
que politique dont on ne sait pas 
trop bien qui en récupèrera· les 
fruits. 

Pierre BARBOZA ■ 



Depuis l'échec de la négocia­
tion de cet été entre Melo An­
tunes et Otelo de Caivalho. 

depuis l'élimination de Vasco Gon­
çalves, le MFA est mort, à la fois 
comme groupe d ' officiers dominant 
l'armée et comme idéologie de gau­
che« apartidaire » . Le MFA avait 
permis pendant un an - et surtout 
depuis le 11 mars - la montée de la 
mobilisation politique dans l'a rn1ée 
et l'articulation directe du mouve­
ment de masse avec les casernes. 

Les choses vont vite. L'éclate­
ment du MFA a mis enfin à l'ordre 
du jour de la bourgeoisie portugaise 
la contre-offensive militaire et le ré­
tablissement de l'ordre public. Dès 
le mois d'août , on sait que la droite 
et la social-démocratie n'envisagent 
plus d ' issue à la situation que par 
une phase de répression. Tout le 
monde est d'accord là-dessus. Les 
exclus fascistes de l'armée, comme 
Galvao de Melo, ex-général d 'avia­
tion et député à la constituante , ac­
tuellement à Paris. visitant les mi­
lieux d 'affaires , les ~ neuh et melo 
Antunes lui-même (malgré son 
passé révolutionnaire) , le PPD et le 
parti socialiste. La démocratie des 
conseils, amorce de pouvoir popu­
laire, rend le pays ingouvernable : il 
faut donc supprimer les conseils. 
Mais tout le monde le sait, cela n'est 
possible que par un minimum de ré­
pression. 

Le gouvernement est donc à la 
recherche d ' une force militaire co­
hérente et d'une puissance de feu 
capable de rallier les indécis et 
d'écraser les éléments militai res qu i 
sera ient tentés de faire leur « choix 
de classe » . 

la même ligne 

La Gauche révolutionnaire est 
sur la défensive : coordonnée dans 
le FUR. mais pas toute entière re­
présentée par le FUR (il y manque 
l'UDP marxiste lé niniste et le PC 
s'en est retiré) elle lutte actuelle­
ment pour maintenir l'équilibre mi­
litaire. Après la sérénade que la bu­
reaucratie du PS a donnée au régi­
ment fascite des commandos 
d' Amadora, les manifestations de 
soutien populaire au RALLIS à 
Lisbonne et au régiment dissous à 
Porto ne sont pas seulement des 
manifestations : ce sont des batail­
les politiques livrées dans l'an­
goisse pour empêcher les fusils des 
soldats de se tourner contre le peu­
ple. La seule arme dont dispose 
l'aile révolutionnaire, c'est le sou­
tien de masse, c'est le soutien de la 
classe ouvrière et des classes popu­
laires, atteignant- dans le moment 
où s'approche la confrontation -
un niveau de conscience aiguë. 

Ce n'est pas par la négociation 
entre " organisations ouvrières » 

que, dans la phase actuelle, on peut 
faire progresser l'unité du bloc de 
classe. En particulier pas par une 
négociation avec le PS. Cette 
croyance est la même qui fit que, 
,iû~•au bout, !'Unité Populaire 

11u ,Chili :crut pouvoir rallier les ou­
vriers démocrate chrétiens et 

élargir sa base de classe vers la pe­
tite bourgeoisie en négociant avec la 
Démocratie Chrétienne. 

C 'est d<c1ns les faits que certains 
militants ouvriers du PS rallient les 
manifestants de la gauche. C' est 
dans les faits que le PC, malgré sa 
sortie du FUR, ne peut pas empê­
cher ses bases, ne peut pas s'empê­
cher de rallier le mouvement de 
masse et soutient finalement la 
même ligne. Il participe aux mani­
festations, lutte par tous les moyens 
possibles contre les tentatives du 
gouvernement dont il fait partie 
pour se faire obéir des soldats, mal­
gré les conseils de modération_pro­
digués par Brejnev au nom de la 
coexistence pacifique. 

C'est cela que Gramsci appelle le 
moment militaire de la conscience 
politique, qu ' il situe au plus haut 
degré de l'échelle, parce que -
quand une bourgeoisie est prête à 
tuer - c ' est qu 'elle a une 
conscience suraiguë des dangers 
que courent ses intérêts fondamen­
ta ux : quand le prolétariat est prêt à 
se battre par les armes, en retour. 
on entre dans une logique militaire, 
qui a ses lois. · 

« Le moment militaire », ce n·est 
pas encore forcément la veille de 
l' insurrection a rmée ou de l'écra­
sement à la chilienne. Il peut se pro­
longer sans opérations. s' installer 
dans l' armistice. Le caractère de la 
lulle des classes. quand la bo11r­
gei1isie la portè ;1 son plus ha111 ni­
veau (cl c'est 1011jo11rs elle qui 
« commence »). c'est que 10111 y 
devienl domin(: par le très court 
terme el que. de Ioules façons. tou­
tes ks CITl'lffS cl tous ks succès 11as­
sés des deux rnmps affrontés se c.:api­
laliscnt d'un seul coup en termes mi­
litaires. 

Ce n'est donc pas le moment. je 
pense. de formuler notre soutien 
par cette fameuse critique construc­
tive au coin du feu dont souvent -
dans l'extrême française et parfois 
même au PSU - on a tendance à 
goûter les délices. 

L'extrême gauche portugaise n'a 
jamais été aussi consciente de ses 
erreurs passées qu'aujourd ' hui , 
puisqu'elle en reçoit la facture en 
pleine figure, sous la forme de me­
naces de mort. Oui sans doute, il 
aurait fallu peut-être ne pas attaquer 
si violemment le PS à une époque où 
ses bases ouvrières ne pouvaient 
pas admettre les analyses de la gau­
che ( aujourd'hui vérifiées), et 
quand - pour l'arracher à la 
social-démocratie - une démarche 
plus éclairante et moins polémique 
aurait mieux servi l'élargissement 
des soutiens de la classe ouvrière et 
la croissance des forces socialistes 
révolutionnaires. C'est une opinion 
que certains camarades portugais 
partagent. Il aurait fallu aussi que le 
PC portugais ne soit pas si stalinien 
dans ses méthodes., Mais quand on 
en est au moment militaire, et pas au 

moment des élections, ce n ' est pas 
l'élaboration d'un programme de 
transition ou d'une stratégie éco­
nomique qui peut renverser le rap­
port des forces , ni la signature d ' une 
plateforme démocratique avec le PS 
qui pourrait, maintenant, freiner le 
but stratégique de classe que s'est 
donné la bourgeoisie portugaise et 
européenne. 

Toutes ces questions ne vont ·re­
trouver del 'importance que si la ba­
taille actuel.le est gagnée, et les 
idées ne passeront dans les faits, le 
bloc de classe ne se nouera sur une 
base élargie, que si la bataille ac­
tuelle est gagnée et à travers la lutte 
elle même. 

quel armistice? 

Comme la bataille est militaire, le 
problème important est - qu'on le 
veuille ou non - un problème de 
poste de commandement. La déli­
quescence du COPCON et d'Otelo 
ont mis soudain en avant une réalité 
négligée : malgré sa vigueur, le 
mouvement des conseils ouvriers et 
des comités de moradores n'a pas 
eu, pendannoute sa phase de mon­
tée , d'autre centre de coordination 
légitime et articulé que les instances 
militaires du MFA de gauche. 

Appuyé sur les casernes et le 5° 
bureau. le mouvement populaire est 
resté sans organe national central ; 
sur le pla n politique. cette amputa­
tion du M FA. la chute de Gonçal­
ves. la fïn du .'î" hureau. peuvent être 
compensées en partie par le FUR et 
par la rapide reconstitution d'un 
mouve ment de soldats lié aux mas­
sc-s et en outre dégagé de l'appareil 
d'Etat bourgeois. Le capital accu­
mulé par la gauche du MFA à partir 
du 5" bureau n'est donc pas perdu. 
Ma is l'organisation militaire? La 
question déterminante, dans la 
conjoncture, c'est de savoir si, sur le 
plan militaire les SUV seront capa-

bles assez rapidement de rallier et 
d'organiser une partie des officiers 
et de prendre par là le contrôle opé­
rationnel, l'héritage des fameux ré­
seaux de communication du MFA 
(ou ce qu'il en reste) ou d 'y substi­
tuer un réseau suffisamment solide 
de sous-officiers. La question, c'est 
ie contrôle matériel des armes et des 
stocks, celui des télécommunica­
tions, bientôt peut-être celui de l'in­
tendance militaire , puisqu ' il faut 
que les soldats mangent. Bref, les 
SUV seront-ils capables de ne lais­
ser aux groupes d'intervention 
formés par le gouvernement que 
quelques unités fascisantes d'élite 
isolées et des officiers sans troupe , 
de manière à imposèr l'armistice ? 

Dans ce combat sournois et in­
cessant pour accumuler des forces 
militaires, le gouvernement a déjà 
remporté quelques succès, comme 
la dissolution d'un régiment de 
Porto ; et la valse des mutations, 
qui tend à briser les réseaux révolu­
tionnaires dans l'armée, va conti­
nuer. La gauche a cependant su ri­
poster avec l'arme dont elle dispose 
pour l' instant ; la mobilisation de 
masse, l'appui des soldats. La 
droite et le PS dénoncent « l' in­
surrection », mais c'est parce que 
eux préparent la répression. La ré­
pression n'aura pas lieu seulement si 
la force militaire de la gauche est suf­
fisante pour faire visiter l'armée. La 
marine, dont les officiers ont tourné 
à droite mais dont la troupe est à 
gauche, reste en attente. Si le peu­
ple et les soldats parviennent à 
maintenir et coordonner les structu­
res unitaires. on verFa le gouverne­
ment faire des concessions et le PS 
perdre des troupes . Le corps expé­
ditionnaire d'Angola ( 30 000 hom­
mes la plupart fascisants. plus forts 
que toute l'armée métropolitaine) 
doit rentrer vers la mi-novembre : 
cette perspective peut diviser de 
nouveau la droite. La phase mili­
taire n • est donc pas prête de finir. 
elle pourra conduire à d'autres re-

'\ tournements mais pas sans luttes. 

Alain JOXE ■ 

Portugal - Espagne - Italie - France .... 
Meeting à la .Mutualité le 17 octobre 

à 20 H 30 .... 
« Face à la crise, 

quelle ahernative ? » .... 
DEBAT avec 

ÂOSSANA ROSSANDA (Directrice du Manifeste) 
CHARLES PIAGET (Secrétaire national du PSU) 
MICHEL MOUSEL (Secrétaire natio_nal du PSU) . 
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Irlande • 
• le Vietnam des Anglais 

Lïrlande connaît de nouveau le bruit des bombes. Une série d ' attentats a 
fait une douzaine de victimes ces derniers jours parmi la population catho­
lique . « L'U/ster Volunteer Force », la plus ultra des organisations protes­
tantes dïrlande du Nord. qui a revendiqué la plupa rt de ces attentats , vient 
d'ailleurs d 'être interdite sur ordre du gouverne ment britannique. Dustin 
Ray. qui a séjourné récemment en lrlande du Nord. rend compte du climat 
politique qui y règne . · 

Nous m·o11s trou,·é e11 lrla11de du 
Nord 111ie si111atio11 de guerre ci-
1·ile lan-ée. assez cliffére11te de 

celle décrite alors dans la presse. 
Certes, clans le eentre de Belfast , 011 

· 11 'est plus surpris par des explosions i11-

a11c11dues , et 011 n'est plus r,h·eillé par 
les rafales d'armes automatiques dans 
les ghettos catholiques. Mais le centre 
des ,,iffes l'l'Sle à moitié déi-asté. Belfast 
et Derry resse111ble111 toujours à Alger 
des a1111ées soirn11te . Barbelés , blindés , 
patrouilles militaires .foud/es .. . l'IJilà le 
quo1ic/1e11 dc•s lwbira111s de ces ,·ille.<. 

Le f air le plus marquant de ces demiè­
r<'s années. et qui a pennis ,r en arrfrcr ti 
crlft' " pa11se » - toute rcl<aii·,· 011 le 
,·erra - c ·est préci.w:111e111 r(:chec de 
cefl e snlution dire " n,oclén ;e ~- Les 
cha11c·e.'i c/' 1111c so/111io11 , c•n t!o11-
cc11r " f)llr ce hiais se sont l ; \'(llliJIIÎes . 1~·11 
i:ros, le pmjer était cl' arril·,•r ù di111,'i:ri·r 
la C()flllllllllllllf<; catl/lllique " f1f)ri111<:,, 
da11s le c1111.1·e11.1·11.1· • u/sràie11 ", par des 
dfv rm1's cle srmcture 111,·11ées par 1111 

gouvert1<'m1•11/ de coalitio11. En fait, les 
groupes « ultras » proresra111s 0111 ré­
duit ce projet à /'état de fi1111ée .. . En 
même temps , mème si /'/RA • pro ,•i­
soire • a pu co1111aitre des difficultés du 
fait de te11da11ces militaristes de son ac­
til'ité , elle 11 ·a pu être défaite par les 
troupes brira1111iq11es. 

C'est de la combinaison de ces phé­
nomènes que proâdent les 11égocia­
tio11s IRA • provisoire • - Anglais, et la 
« tri•,·e ,, présente. Dans ce co11jli1, rien 
po11rta111 n 'aura été épargné. Un corps 
expéditio1111aire qui a attei111 /8 .000 
hommes ; /'i11s1011ratio11 de camps de 
co11c1'11lmtio11 où quiconque pouvait 
i•tre i1111,m é sa11s procès pour 1111e durée 
i11détermi11él' ; /'111ilisario11 de la tor­
ture ; //1/C répressiOII parfo is S{l/1\'{lf./e 
da11s les ghe11os catholiques ; la rés11r­
ge11ce 011 /'i11s t1mmtio11 d' 1111 arse11al lé­
gislatif érigea11/ /'arbitraire e11 règle. 
I' exte11sio11 des lois répressives à la 
Gra11de-Bretag11e ... Même si elle a pu 
être a/feinte par cet aclwr11,•111e111, et s i 
sa campag11e • de bombes • a pu lui 
alié11er 1111e part du so111ie11 populaire 
,/0111 elle clispos,,, /'IRA • provisoire» 
11 • a pu i:tre mise /,ors de combat. 

Impressionnante 

Nous ne 111Jgligeo11.1· pas les erreurs 011 
même les défauts de cette· or1:m1i.rntio11 
-et en prt'mier lieu I' acce111 qu'elle 1111•1 
sur l'ac1ivité purement militaire au dé­
trimell/ d 'une stratégie politique équili­
brée - mais il 11' en r,,sre pas moins que 
so11 influence da11s les ghe11os carl,oli­
q1u,s reste i111pressio111w111e . El/,• ,,sr 
réel/em,•111 I'• organisation historique • 
de la l1111e, à l'image de ce qu'a p11 i•tre 
f}flr 1•.ump/e le FLN algérien lors dt• la 
guerre ré1·ol111io111wire d'ill(/épe11da11ce. 

U11 certain nombrt• de comba//ants de 
/'IRA • provi.win• • que nous fll'Olls pu 
rencontra son/ cmrscients de n•.1· carr11-
ces. 011 pelf/ mhne dir,• q11e d,•s efforts 
so/11 entrepris po11r le!J 11allier. C' eJ/ ains, 
q11e la mise s11r pied d' • incidents cen­
ters • paritaires entr,• les crm1b1111,1111s 
.• prm·i.wires ,. et /'urm,,e britu1111iq11<·, 
daru les q11111;1it>rs ca1/roliq11es, a po11ssé lt• 
mv111·eme111 11urio11a/isr,, rép11blicait1 ti 
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pre11dre en charge des problèmes qu 'il 
a ,·ait eu te11da11ce à négliger. Des lrabi-
1a111s du quartier venaient se plai11dre 
qui de problèmes de logement , qui dt' 
/'assassinat de son chat par 1111e ba11de 
de jeunes , qui de problèmes de voisi­
nage ... li a hie11 f allu que les militants 
11ario11alistes reprennent ces problèmes 
en ,nain .. . 

Par ailleurs, le respo11sable d11 .. Sinn 
féin .. (l'aile politique du mouvement 
républicain) pro ,·iso,re de Belfast . m 'a 
affinné que tout 1111 travail é tait enta111é 
dans ce sens . o r 1,:a11 isation des ~ coo­
p,:raril',•s • (si• rapproclumtdl' ce que .<' Il 
Fra11cl'. 011 a11pellc le.,· • circuits 
COI/ri .\' u ) . C(}fll Ît l's tl,· 111é11111û·rc•s. ('[( ' . 

Par ai/leur.,· il s1·mhla air q111' dc•s.Ji1m 1<·.1· 
1/' ori:1111i.rnrio11 ,. JJI Îralli·le • d1·, cm11-
1111111t111t,:.,. , ·atho lit111,·s so Îl'III ,•11 prépa­
rnrio11. 1u1111·1111111/la j 11.1·1111'i1 /'111sr,1111·11-
ri" 11 cl,• co11rs d1• j usri, 1· l'f c/'11111· f10lic ·1•. 

P"ur qu 'une t l' lle n :",-i<'llllltimr 
prenne ,·àitahlcm,•111 10111 so11 s<'ll.1' il 
f audrait - outre 111/l' restr11ct11rario11 
i111porta11te des dijfére111es tendances t11/ 

sein de /' • A rmée • républicaine • pro-
1•isoire • - q11 '1111e mobilisation de la 
pop11/atio11 des ghe//os vienne lui do1111er 
vie et perme/Ir<' son propre dépasse-
11,e11t . 

Ce n 'est pas en effet à une orga11isa-
1io11 de prendre en mains la vie des ghet­
tos , y compris les tâches d'autodéfense 
et de répression du banditisme , mais à 
/'ensemble de la population ca1/roliq11e 
e t 11ario 11 a lisr e. C et « au10-
,::ouvem e111e111 • des quartiers populai­
re'.\' . catholiques II d' 11ill1•11rs fair ses 
fll'l' IIVl',\' lors des • no go arcas • où ces 
quartiers ,:raient • lihfrés • ù J'image 
des ,•11/l'l'/Jris1•.1· 011 des f è1c1dtés de mai 
1968 en Frana ... 

Forcenée 

Le fair que le go11verne111e111 brit111111i­
q11e ait été co11trai111 de négocier avec 
/'IRA « provisoirt• » - même s' il a pu 
tenter de profiter des difficultés de la 
• campagne de bombes • -11'e11 reste 
pas moins très sig11ificatifde la place de 
ce11,, orga11ismio11.Rie1111e peut être fair 
sans /'a.1·s1•11ti111e111 011 la participario11 
des co111ba11a11ts « provisoi(eS • . 

Mais ces pourparlers dé111011tre111 éga­
lt•111e111 {{Ill' l'idée d' 1111 r,•trait dl·s trou­
pes brit111111iquc•s d ' lr/1111de du Nord se 
développ<' dans des ct•rc/es do111it11111ts 
de Londres. Les llngi<!i,1· sont , ·11 eff<'t 
placés dans la sit11atio11 des Américains 
au Vietnam. 1/, ne pt'lll'Clll être batws 
ils ne pe111·1•111 espérer ga;:ner. Or la po­
sitin11 ùllern11tia11a/c ,•r intérieure d<' 
Lnmlres s·,,sr bem11·011p détérion:,,. 
Sa11s compter que cl'/'i,, simple poilll de 
vue fi111111cier, Ct'/lf• guerr,• coùrc• cirer, 
tri•s ç/rer, pour 1111 puy., a11ssi 1nalade ... 

li y a enfin la cv1111111111tm1,' pror,.s-
1111111•. L'/1yp111hi·se d '1111 r,•rrair dn 
troupes la .frappe de stupeur. Elle sc 
per,I d1111.1· /Ill asS1•111im,·111 importa/li Ù 
,Il'.\ b1111de.1· fasd.,re.1· • lnyalüte.1· • . 
J.,,,irs l•.rnctim1.1· ah.wrd,•s se 11111/tiplielll. 
L ' • Ulster Volunh-cr J,'orcc • v 1ie1111111,• 
.1i11i.11r,· place cl<• pr,·mier plmi. '/iu,r d,·.1· 
pas.rn11ts ,w /ros11rd, dans les mes des 
q11artia.r Clltlro/ique.,, assas.,i11er 1111 

j e1111e proresta111 qui ,•sr fian cé à 1111e 
catholiqul', 011 me/Ire au mur des 11111si­
cil·11s d' 1111 groupe de f olk irlandais e t les 
aba//re ù la mitraille11e .. . a111a111 de ces 
.. scclarian murders .. qui ne traduisent 
rie11 de plus que le désespoir f orce111.: 
d'1111e com1111111{111/é his toriq11eme111 
co11dam11é1· d"11s ses pril'ilèges et sa 
do111i11atio11 , et qui se raccroche à 1111 

racisme a111iclltholi{f11e i11se11sé. 

Tous s' {1Ccorde111 à le dire•, les risques 
d'1111 • backlash • /oyalüte se dé 1·elop­
pc111. Ne pourmit-011 assister bie11tiJ1 à 
la réédition des terribles poi;roms 
d'aoÎlt 1969 ? Ll's réspo11.rnhlcs militai­
res • provisoires H à {flli 11011s avu11s 
pos,: la question af]im1c111 qu'ils y sont 
pri:rs, <JIil' leurs <'f}'ec:ti.fs se so111 grossis 
- partic11lic•rem1•111 t'es derniers mois -
et q1u· leur arme1111•111 s'est (fll{lllfitati• 
1·eme111 et {fllalit{lfil'em,•111 """'lion' 
l{l/.ua111 1111 peu les ,·ieilles • Thomp­
son • {Ill re11cal'/. Nombre d 'entre eux 
1111•11,·111 égaleme111 l1•11rs espoirs da11.1· 
11111• i11tcn·c111i" 11 de /'ar1111'e du Sud. qui 
permettrait d'aboutir à 1111c ré1111ijica-
1iv 11 du pays. 

Indispensable 

Dans tous ln r 11.1. , · ' ,·.u c/a11.1 /', ,1,1iu11 
1/'w1t• pl'r.,p,·c·ri,'t' 1·ocialistc · Cf/11' le 
mOlll'Nllelll rt;/H1n/icai11 JJl'III tro11-
,·,·r 1111e iu11e : il 11<• peur , 11mptcr 
11i .rnr la ho1111e 1·olw11,: d,·.,· rrnvaillis tl'.I. 
t/lÛ 0111 pmm·é milll' fuis q11 ' ils c'tllil'III ,.,, 
11c:corcl fll't' <" le., co11Jc•n •t1f<'llrs sur h· 
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fo11d de la question irlandaise, 11i sur le 
gqm·em e111e111 du S11d do111 les intérêts 
ne so111 pas concordants <11•c·c la popula­
tion cat/rolique opprimée du Nord. 8011 
gré, mal gré, le seul projet réalisable est 
ce/11i d 'une frla111le'jédéré,•, re1111ijiée, 
i11dépc11dt111ll' , et socialiste. 

No11s avons re11contré des milita11ts 
qui, comme Marti11 Mac Guifllll'SS, le 
respo11sable de la • Brigade d,• Derry • 
de I' Ira • provisoire • , so111 co11scie11ts 
de cela. C 'est sur ,,ux, en liaiso11 avec 
des forces comme l'IRSP el Peoplc's 
Dcmocrut, q11e rcpou l'avenir de• l'ile. 

Co111111e 011 le voir la sit1111tio11 pr,:senr,, 
rc.l'/l' tn•s i11cert11i11e. L' lrlwlll<' d11 Nore/ 
cc1111wï1 1111 gra11d • vide politique • , 
pour re11r<'11dre l"expression d'1111 11u•111-
bre de l'Exécmif K prol'isvire ~ de Bl'l­
f i1s1. Tout y e.l'/ t ' II suspens. 

Quel que soit /' m ·,·11ir dont cc· préSl'III 
i11.1·111hll' JJ<'III accv1Kher, il 11écessiteru 
11111• aide 11111ltiform1• lll'Crlll' dc•s 111i/i­
lu111s rh ·oluriuwwires e11ropc:c11s. Ce 
so111it•11 11 la résis tu11cc ri'p11blinli11e rn­
d alis r,, - ,,, plus ,,ar1ic11lit~rc111e111 ù 
I" I U, 1 • pm vi.rnirl' • - 1·.11 i11di,1pc•11sa 
bic. J1/1'.1.111n• da11s l<- f /<111, · de /'u11pt'rÏll­
lis11w a11~/ais , la ~uc•rr<• , ·i ,•1'/1· irl1111J<1i.1<' 
,·s t parti/' i111,:gra11tc " " la re ,·11/11111m ,·11-
ro, ,,;,,1111,· et lll1J11,li<1/e . 1:·1 1·0 11 rda/1( 
(' lni;.: 111•1111·111 g,=p r_•rt1phit111(1 • uin d ,111,• /, ' \ 
d!/fil'ldt, :, q11'011 /J<' III r,·111·,1111n·1 dans 
la co111p n i /u•11,,io11 c/'1111 pro n • ,\·11,· ,111 \ \Î 

C"()/IIJll,·x ,· </Ili' cett,· ('rl\c' , tl(' dofr,,111 
11111.1 '"'" ·' 1·m11î·c/1,•r cl' i·rr,• m,., nit,· 1 c/c 1 

,·u111ha11a111, irl<111d11i, . 
l>w,lin Hi\\' ■ 



[t]Deux films apparemment 
très différents,' Rollerball 
de Norman Jewison et 

Ph·ase IV de Saul Bass, témoi­
gnent et de l'état de-crise que 
nous traversons, et de l'angoisse 
de l'homme devant le futur. Rol­
lerball est un film de science­
fiction, situé dans les années 
2020 : le monde est parvenu à un 
état de paix fonctionnallsée, où 
chacun a sa place, où tout est régi 
par des cadres et des ordinateurs. , 
La seule manifestation de vio­
lence est le rollerball , sport 
hyper-violent mèlant football 

, américain~ polo à moto, combats, 
où les morts de joueurs sont cho­
ses courantes, et qui permet le 
défoulement des masses. 

Face à l'étouffement de cette 
société où personne ne peut dé­
cider pour soi-mème, où chacun 
doit ètre un rouage de la machine 
universelle, un homme se déta­
che, le héros du rollerball, qui, 
après dix ahs de victoires, est prié 
de se retirer. Il refuse, menant un 
combat désespéré pour suivre sa 
volonté, échapper à l'engrenage, 
ne pas redevenir un numéro 
comme les autres, lui qui avait 
accédé au vedettariat. On re­
trouve là les thèmes chers au ci­
néma· amé•ricain : héroïsme, in­
dividualisme forcené, goût de 
l'action gratuite comme démons­
tration de la virilité du héros · 

Phase IV, qui s'apparente loin­
tainement aux « films catastro­
phes » pose le problème à l'in­
verse de Rollerball. Les fourmis 
attaquent les humains, et deux 
savants s'enferment dans un cen­
tre de recherches pour trouver les 
moyens de les combattre. Mais 
ici, contrairement à Rollerball, 
l'individualisme des deux cher­
cheurs - encombrés au passage 

. Des fourmis et 
des ·hommes 

de la nymphette de service - ne 
résiste pas à la sur-organisation 
des fourmis, au fait que les 
individus-fourmis n'existent pas, 
chacun n'étant que le maiilon 
d'un ensemble plus coryiplexe. 

On voit bien, au niveau humain, 
les implications ç:l'un tel postulat. 
Il s'agit.une fois de plus, de pro­
mouvoir un ordre fasciste, fanati­
que, où la vie n'a aucune impor­
tance, où tout est, régi par une 

Théâtre·-· --------------------

Imprésario ou_ secrétaire d'Etat '? 
La représentation que propose André Steiger de L' lll!pr~~ario de Sm_yrne (une piè~e d~ Goldoni inco~~ue en 
France, jusqu'au jour où Visconti l'a fait connaitre au fheatre des Nations) est une reflex1on sur la cond1hon _du 
comédien dans le théâtre actuel. , 

Sur scène comédiens et surtout : o,médiennes s'ent_redéchî?ent·~ ioules veulent ê_t_re la ~~i~a don~a. Pa~ 
orgueil sans doute : •chanteuses d Opéra, e lles estiment toutes etre la grande voix du s1ecle. Mais aussi 
pour des raisons d'argent.Goldoni, soutenu vigoureusement dans ce sens par la réalisation scénique, 

lance sur le plateau un monde qui a faim. Et cette vision qu 'il en donne, cruelle et drôle quand !es comédiens 
n'étaient qu'une petite fraction en marge de la société, est beaucoup plus poignante aujourd'hui , où toute une 
profession se trouve prise à la gorge par ses moyens d'existence. 

1 
, 

L'imprésario de Smyrne, revu par André Steiger, est un ~tranger distingué, homme d 'affaire certes, mais, 
ne connaissant rien aux conditions d'exercice du théâtre. Il pense seulement qu 'une saison d'opéra serait bien J 

venue dans son pays. Il a de l'argent, enfin ... celui de son gouvernement. Il en donne un avant-goût sous forme . 
· d ' une assiette de pâtisseries enrobées de farine de sucre dont les comédiens, affamés,.s'empiffrent. Maurice 
Druon parlait d'une sébile que le théâtre subventionné (c'est-à-dire pratiquement tout le théâtre français actuel) 
n'aurait cessé de tendre à l'Etat-Mécène. L'assiette de pâtisserie est une image plus jolie et qui correspond 
mieux aux méthodes de l'actuel secrétaire d'Etat à la Culture. . . 

Lui aussi veut donner à son pays, et au delà de son pays, des grandes fêtes et reconnaissons qu'il y réussit. 
Déjà, les grands spectacles du TNP (Tartuffe, Lcar, La Dispute) ont repris la route, tandis qu 'à Paris-même on 
accueille Ja grande manifestation du style Strehler (magnifique décor, mise au point subtile des 'éclairages, jeu 
extraordinaire fait de naturel débridé et de brusque .retenue) qu 'est Il Campiello de Goldoni proposé par le 
Festival d'Automne. . 

II n'empêche que la façon dont Michel Guy a débouché en étranger dans le dom_aine du théât_re déc~~tra~isé 
donne d'inquiétants résultats. Gildas Bourdet. anima ~eu_r de « la Sala~1andre .. , qui est un des pions arb1trall'e­
ment déplacés sur l'échiquier gouvernemental, le faisait rcmarqu~r a une récente conf~rence de press~ _: sa 
troupe, née au Havre et qui , travaillant en acco~d- étroit_ avc~ la Maison de la Çulture, avatt trouvé un équ1l)br~ 
fécond entre création et animation dans un m1heu qm était réellement le sien, est brusquement envoyec a 
Tourcoing, et cela pour trois ans, quand il fau~ra it dix ans pour un travail de réi~planta_tion. Cette s_ituatio1~. 
préjudiciable pour l'animateur coupé de ses racrnes,l'est également pour les comédiens pn~és d~ ce qui do~na11 
un sens à~eur travail. Plutôt que de se laisser ballott_er(et perdre ?e vuc)_d'u,n ce~u-~ <le pr~v111cc a un autr~. il~ Sl' 

regroupent sur Pa ris. où plus que jamais est le vrai marc~é de I empl~1. C est-a-dire qu a une décentrahsa~wn 
réelle, proposant aux pro~ince~ mê~e,'.ect!lées un trav~~I émanant d _cl!es ~t de leu:~ probh:~cs. ~c .~ubst111:1e 
une décentralisation tapc-a-l'œil , qui rcmsttllle un~ mamcre ~e vcd~ttanat , 1~ go~1vcrnem~n1 en e~t 1 1mpre s.1-
rio supérieur, aux yeux de qui il n'.est plus d 'actncc française qui ne souh~tte _cire la pr~ma don'.1a. . 

Cette situation, André Steiger l'observe avec d'auta.nt plus de persp1cac1~é et _de hl~e rte d csp_nt, _que. 
travaillant en Sui!>se dan~ de~ condition~ dom nous a urons I occa!>10 n de reparler. t1 ~c t11.:11t r1.: ,.,nlt1111cnt a I çcan 
du S}''>tème.11 roh~ervc au moyen J'un travail qui apporte au ;,pccta tc11r. ~c lo11 le p)u<, c\a, t · uu~, ,. d..- Bred11 
signific:111on ~·t rlaisi r <lu thci,tre. 

cinéma 

« reine » (sigoalons au passage '"' 
l 'épouvantable misogynie d~ 
Phase IV tout comme celle de Roi 
lerball) qui commande une 
·obéissance aveugle. Quel est le 
but de ces fourmis ? Personne 
n'en sait rien, ni elles, ni les hu­
mains qui les combattent ou se 
laissent dominer par elles. L'es­
sentiel n'est pas dans le but re­
cherché, tout est dans la soumis­
sion . 

Soumission dans Phase IV, ré­
volte dans ·Rollerball. Les . deux 
pôles d 'une même réalité, deux 
réactions opposées face-au dan­
ger de l'uniformisation. Est-ce à 
dire que Rollerball soit un film ré­
volutionnaire? Incontestable­
ment non. Pas plus que les films 
d'Aldrich , de Stanley Kubrick, et, 
d'une manière générale, les films 
qui exaltent' la violence gratuite, 
la violence pour la violence. Car 
l'ind ividualisme du héros de Rol­
lerball ne débouche su r rien d 'au­
tre que sur l'auto-satisfaction, 
sans aucune ouverture sur le 
monde extérieur, sans aucune 
tentative pour transformer quoi 
que ce soit. 

Entre la fusion écologique des 
fourmis et des humains pacifi­
ques et soumis et le refus anar­
chique et désespéré du jol!eur, la 
distance est bien mince qui 
concourt finalement au renfor­
cement d'une mème idéologie : 
l'idéologie fasciste. 

Stéphane SOREL 

cinéma 75 

SPECIAL RENTREE 
Numéro double 

• 
LE CINEMA PORNO 

de l'explosion 
à la récupération 

• 
CINEMA INDIEN 

une nouvelle vague 

• 
CARLOS SAURA 
un dossier-auteur 

• 
LA CHIENNE 

le film du mols 

• 
ANGELOPOULOS 

TECHINE, 
BEN BARKA 

trois entretiens ... 

• 
... et l'analyse de 

pluo de quarante films 
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